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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégations de signatures. 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 


Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 55-280 du 4 mars 1955 relatif aux attributions du 
ministre délégué à la présidence du conseil; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 


" par arrêté, leur signature : 


Vu l'arrêté du 5 mars 1955 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil, 


Arrête : 
Art. fer. — Délégation permanente est donnée à M. Jean-Marc 
Boegner, directeur du cabinet, pour signer, au nom du ministre 
délégué à la présidence du conseil, tous actes, arrêtés et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française 
Fait à Paris, le 11 mars 1955. 


GASTON PALEWSKI. 
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Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, 


Vu les décrets des 23 février et 1 mars 1955 portant nomination 
des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 10 mars 1%5 portant délégation d'attributions au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Vu le décret n° 457-253 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1955 portant nornination au cabinet du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Arrête : 


Art. fer. — Délégation générale est donnée à M. Georges Hutin, 
directeur du cabinet, pour signer, au nom du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, lous actes, ar-êtés et décisions, à l'exclusion 
des décrels, 


art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
Republique française. 
Fait à Paris, le 11 mars 1955. 
JEAN MÉDECIN. 


+ 0 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu les décrets des 23 février et 1# mars 1955 portant nomination 
des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 10 mars 1955 portant délégation d'attributions au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Vu le décret du 3 avril 4954 portant nomination d'un directeur 
4 la présidence du conseil, 


Arrête : 


Article unique. — M. Pierre Chatenet, directeur de la fonction 
publique, est autorisé à signer, su nom du secrétaire d’Elat à la 
présidence du conseil, tous arrètés relatifs à l'échelunnement indi- 
ciaire des grades et emplois et aux traitements afférents aux difé- 
rentes catégories de fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, à l'organisation et à l'ouverture des concours et examens 
professionnels, à la “omposition des commissions administratives et 
comités techniques paritaires institués en exécution des dispositions 
de l’article 20 du statut général des fonctionnaires, ainsi qu'à l'appli- 
cation du régime de notation prévu par les articles 33 et 39 de la loi 
du 19 octobre 196. 


Fait à Paris, le 11 mars 1955. 
JRAN MÉDECIN 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 mars 1955, M. Arfeuillere (Paul), ouvrier profes- 
sionnel de 2 catégorie, 7 échelon, à la présidence du conseil (secré- 
tariat général du Gouvernement), est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite au titre de l’article L. 6, paragraphe 2, du code des 
pensions civiles et militaires de retraites, à compter du 21 mars 1955, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Emploi par les officiers publics et ministériele 
des procédés de renroduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, nolamment en ses articles 2, 
3et 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux d'essais établis par le Conservatoire des arte 
ai métiers les 14, 18, 19, 26 et 28 janvier 1955, les 1°r, 2 et 4 février 

5, 

Arrête : 


Art. er, — L'agrément prévu aux articles 2, 3 et 4 du décret du 
2 décembre 1952, portant règlement d'administration publique pour 
l'emploi par les officiers publics et ministériels des procédés de repro- 
duction des actes, est accordé aux fournitures et appareils suivants: 


L — Société La Celluphane. IL — Les Procédés Dorel. 


Papier héliographique 4 N (56 &| papier héliographique Hélio Dorel 


el 80 g). 
Machine « Antara I ». AM.5 (56 g et 80 g). 


Machine « Antara II ». 
Machine « Capitaine », réf. 4901. 
Machine « Regma 412 ». 
Machine « Regma 413 », 


III. — Société Armor. 


Carbone jaune opacifiant (Arlex). 


IV. — Etablissements Nardi. VI — Société Korés. 
Encre noire à main: Papier carbone « Korès Lez 
Qualité ne 1, ne 10 ». 
Qualité n° 5. 
Qualité ne 10, 


Appareil « Le Nardigraphe ». 


Appareils : 

V. — Société Tireplan. Modèle I. 42. 
Appareil « Copelio ». Modèle S, 30, - 
Appareil « Copysynchro ». Modèle S. 42, 

Modèle S. 50. 


VI. — Etablissements Photogay ippareil à dévelonnement gareux 


pour l'héliographie. 


Appareil « Héliodac ». 
Machine « Minerve Duplex », 


Art. 2. — Les appareils et fournitures énamérés à l'article précé- 
dent ne peuvent être utilisés pour la reproduction des documents 
judiciaires visés au décret du 2 décembre 1952 que sous réserve, en 
ce qui concerne les appareils, d'être munis de plages et, en ce qui 
concerne les fournitures, revêlues de mentions indélébiles précisant 
la dénomination commerciale de l'appareil ou de la fourniture, et la 
date du présent arrêté d'agrément. 


Art. 3. — Pour établissement des copies d’exploits et des capies 
de pièces annexées aux exploits, il ne peut être établi simultané- 
ment, à l’aide du papier carbone visé à l'article 1er ci-dessus, outre 
l'exemplaire obtenu par frappe direcle, que deux autres exemplaires, 


Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé de 
l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 195%. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENNY BEYER. 
0 


Creffiers. 


Par arrêté du 5 mars 19%, la démission de M. Mathonnet (Gillesy, 
relfler de 2e classe, 2 échelon, au tribunal de première instance de 
Saint-Brieuc, est acceptée à compter du 10 mars 1955. 


Par arrêté du 5 mars 1955, M. Caillaud (Abel), ancien greffier am 
ne MR de première instance d'Angoulême, est nommé greffier 
onoraire. 


Officiers publics et ministériels, 


La garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrêle : 


Art. 4er. — Sont acceplées les démissions de: 

M. Brossier (Paul-Marie-André), notaire à la résidence de Nantes, 
canton de <e nom (Loire-Inférieure). 

M. Georget (Paul-Georges), notaire à la résidence de Chitenay, 
canton de Contres (Loir-et Cher). 

M. Gerbay (Paul), avoué près le tribunal de première instance de 
Besançon (Doubs), 

M. Dedecbant (Joseph-Raymond), huissier du tribinal de première 
Instance de Pamiers (Ariège). 

M. Mathieu (Charles), huissier du tribunal de première Instance de 
Vesoul (Haute-Saône). 


Art. 2. — Sont nommés : 

M. Georget (Paul-Georges), notaire à la résidence de la Ferté 
Bernard, canton de ce nom (Sarthe), en remplacement de M, Lacarim 
(Charles-Auguste), décidé 

M. Campilon (Emile-François-Marie), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Tours (Indre-et-Loire), en remplacement de 
M. Brottier (Charles-Henri), démissionnaire. 

M. Feger (BernardCharles Joseph), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Neufchâtewms (Vosges), en remplacement de 
M. Didier (Henry-Michel-Julien), démissionnaire. 

M. Gouffrant (Louis-Paul-René-Max), avoué près le tribunal de 

remière instance de Barbezieux (Charente), en remplacement de 

. Bobineau {Pau! Marie Eugène), démissionnaire. 
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M. Audubert (Raymond-Charles), greffier de la jusfice de paix 
d'argental (Corre , Ch remplacement de M. Cairol (Louis Wgène- 
Baptiste), démissionnuire: 

M. Fragny ((aude-Marie), huissier du tribunal de première !ns 
tance de saint Etienne (Loire), en remplacement de M. Lanfrey 
rt-Auvusle), démissionnaire. 

M, Lanfrey (Albert-Augnste), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Lyon (Rhone), en remplacement de M. Larochette | Georges- 


M. Maurice (Paul), huissier du tribunal de première instance de 
Montbrison (Loire), en remplacement de M, Frogny (ClaudeMarie), 
démissionnaire. 

M. Rieflel (Joseph Charles-Ferdinand\, huissier du tribunal de pre- 


mitre Inslance de Versailles (Seineet-Oise), en remplacement de 
M. Alinne (Jules-Charles), démis:ionnaire. 
Art, 3, — L'honorariat est conféré à: 


M. Debain ancten greffier en che! du tri- 
Dbunal de sremière instance de Provins (Seine-*t-Marne). 
Fail à Paris, le à: mars 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par d légation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYEN, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrèle : 
Art. 1er, — Sont acceplées les démissions de: 


M. Miguet (Robert-Léon-Michel)}, greffier de la Justice de 

M. Miguel (Robert Léon-Michel), greffier de la justi 
Revigny-sur-Ornain (Meuse), 

M. Herbert (Félix-Joseph-Augnste), huissier dn tribunal de pre- 
mière instance de Châteaubriant (Loire-Inférieure). 


Art. 2, — Sont nommés: 

M. Darget (Jean-Louis-Paul-Irénée), notaire à la résidence de 
Tarbes, canton de ce nom (ilautes-Pyrénées), en remplacement de 
M. Cazenavelle (Guillaume-Jean-Joseph-Henri), démissionnaire. 

M. Jeunne di Lambard (Lucien-Jules), notaire à la résidence d'Au- 
fun, canton de ce nom (Sañneet-laire), en remplacement de 
M. Moreau (Henri-Victor Léon), démissionnaire. 

M. Lamaud (Guy-Pierre), notaire À la résidence de Monségur, can- 
ton de ce nom (Gironde), en remplacement de M. Lapios (Jean), 
démissionnaire, 

M. Maitre (Octave Henri-Nicolas-Julien), déjà greffier de la justice 
de paix des Riceys (Aube), notaire à la même résidence, en rem- 
placement de M. Gauthier (Henri-Louis-Joseph), décédé. 

M. Moncorge (Victor-Raphaël), notaire à la résidence de Pont-de- 
Chéruy, canton de Mevyzieux (Isère), en remplacement de M. Mon- 
corge ‘Gustave-Rémy-Joseph}, son père, décédé. 

M. Marlin- Martinière (Jean-Fernand- Louis), avocat an conseil d'Elat 
et à la cour de cassation, en remplacement de M. Boivin-Champeaux 
(Jean Louis Marie), décédé, 

M. Fougères (Raymond Clément-Marie), avoué près le tribunal de 
inslance de Montauban (Tarnet-Garonne), en remplace- 
ment de M, Bouniols (Pierre-Armand), démissionnaire. 

M. Garnier (Jean-Maurice-Eugène), huiss'er du tribunal de première 
Instance de Lunéville (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M. brendel (Lucien Francois), dont la démission a été acceptée par 
décret du 26 octobre 1953. 

M. Miguet (Robert-Léon-Michel), huissier du tribunal de première 
Instanre de Senlis (Oise), en remplacement de M. Caillat (Edmond- 
Léon Camille), décédé, 

M. Pirot (Jean-Gabriel-Henri), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Bar-le-Duc Meuse), en remplacement de M. Miguet (Robert- 
Lion-Michel), démissionnaire, 

M. Roquain (André Georges-Raymond), huissier du tribunal de pre- 
mière instance d'Antun (Saôneæt-Loire), en remplacement de 
M. Querret (Jules-René), démissionnaire. 


Art. 3, — L'honorariat est conféré à: 

M. Arliges (Elle-Marie-Joseph-Augustin), ancien notaire à la rési- 
dence de Meymae (Corrèze), 

M. Avrillon (Jean-Jules-Joseph), ancien notaire à la résidence de la 
Pommeraye (Maine-et-Loire). 
né Gerard (Prosper-André), ancien notaire à la résidence de Vittel 

usges), 

M. Gipoulon (Marie-François-Michel), ancien notaire à la résidence 
de læl'egardeen-Marche (Creuse). 

Fait à Paris, le 7 mars 1955, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BETER, 


+0+— 


£ervices extérieurs. 


Par arrété dn 21 février 195, sont élevés aux classes et aux éche. 
lons ci-après les commis des services exiérieurs dont les mor: 
suivent : 

Au % échelon de la classe normale, 


(Pour compter du 1e janvier 1%5.) 


Mme Ribal (cour d'appel de Fort-de-France). 
M.le Fortune (cour d'anpel de Fort-de-France). 
Mine Lawrence (cour d'appel de Fort-de France). 


M: NISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Délégations de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, pax arrclé, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arretés de debet et des élals exécutoires ; 

Vu la loi n° 46-2914: du 23 décembre 196, en son article 76, créant 
dans les écrilures du Trésor un compte spécial destiné à retracer le: 
opérations de receltes et de dépenses effectuées en monnaie locale 
(marks), 

Vu la loi no 52-1996 du 31 décembre 195%, en son article 8, relative 
aux opérations afférentes au compte spécial susvisé; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signaiure; 

Vu les décrels du 2 août 1949 portant nomination du haut commis 
saire de la République française en Allemagne et du haut commis 
saire adjoint; 

Vu le décret ne 50-533 du 10 mai 1950 transférant au ministère des 
affaires étrangères les attributions fixées par le décret ne 45-141 du 
26 décembre 1945; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 
Art er, — Délégation permanente est donnée à M. André Fran- 
cais-Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la Répu- 
blique française en Allemagne, à l'eflet de signer: 


to Tous arrétés et décisions en matière de recrutement, nomi- 
nation, affectation, avancement, discipline, licenc:ement des person- 
nels du cadre temporaire et des agents auxiliaires et <onlractue * 
placés -sonus son autorité, cette délégation étant toutefois limitée 
aux décisions d'affectation en ce qui concerne les personnels et 
agents du cadre ou des catégories susénoncées ayant le grade d'admi- 
nistrateur ou un grade équivalent ou supérieur; 

%e En ce qui concerne la partie du budget du ministère des 
aflaires étrangères relative aux services du haut commissariat de 
la République francaise en Allemagne (II: Services des affaires 
allemandes et autrichiennes. — Services extérieurs: Allemagne) et 
le compte spécial créé par l’article 76 susvisé de la loi ne 46-291; 
du décembre 196: 

Les ordonnances de payement, de virement, de délégation, les 
arrôlés de virement ou de régularisation, les avis d'ordonnance 
ment sinsi que les ordres de recelles et autres pièces comptables ; 

Les décisions portant engagement de dépenses et toutes pièces 
pr de dépenses, ainsi que les marchés de travaux et de 
ournitures dont les montants sont inférieurs à ceux fixés par le 
décret ne 52-256 du 35 mars 1952: 

Les états exéculoires émis, par application de l'article 5% de la loi 
du 13 avril 18%, pour le recouvrement des créances de l'Eiat. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. André Fran 
cois-Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la Répu 
blique française en Allemagne, la délégation de signalure prévue 
à l'article {er ci-dessus sera exermée : 

En ce qui concerne les arrêtés et décisions visés au paragrapne 1° 
dudit article, par M Armand Rerard, ministre plénipotentiaire, haui 
commissaire adjoint, En cas d'absence on d'empêchement de 
M. Armand Berard, elle sera exercée par M. Noury (Jean), ins 
pecleur des territoires occupés, directeur général des affaires 
administretives et budgétaires du haut commissariat de la Répu- 
blique français: en Aïfemagne et, dans la limite de ses altribu 
tions, par M. Maurice (Fernand), inspecteur général de l'instrut 
tion —# À directeur de l'enseignement français en Allemagne: 
à dMfaut de M. Noury, elle sera exercée par M. Bourely (Jean. 
directeur du sabinet du haut commissaire, ou par M. Laborde 
(Francis), directeur du rsonnel, du matériel et des prestation: : 

En ce qui concerne Îles actes, décisions et pièces comptabk: 
visés eu j'aragraphe 2e du même article, par M, Armand Berar! 


on, à son délaut, par M. Noury (Jean), inspecteur général des ter 
ritoires occupés, directeur général des affaires administratives et 
budsétaires du haut commissariat de la République française en 
Allemagne; en <as d'abænce ou d'empêchement de M. Nours et 
à l'exclusion des elats exécutloires, elle sera exercée par M. Mon 
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nier (Pierre), chef des services financiers et, à son défaut, par 
M. Thibault (Daniel), chargé ces fonctions de sous-directeur du 
rudzet et de l'srdonnancement; en cas d'empêchement de M. Tui 
bault, elle sera exercée par M. Lenge, son adjoint. 


urt. — Le présent arrêté sera publié au Journal of{iciel de la 
Republique françai-e. 


Fait à Paris, le % février 1955. 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des aflaires étrangères, 


vu le décret ne 45-223 du 23 janvier 19i7 autorisant les ministres 
a déléguer, par arrêté, leur signature; 

vu le décret ne 50533 du 10 ma: 1950 translérant an ministère 
es affaires étrangères les attributions fixées par ie décrel n° 45-0141 
cu décembre 

Vu le décret du 4 décembre 149%50 portant nomination du haut 
commissaire adjoint de la République française en Autriche; 

Vu le décret du % février 1955 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 


art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Roge: 
Laloueîte, ministre plénipotenliaire, haut commissaire adjoint de 
la République française en. Autriche, à l'efet de signer: 

jo Tous arrêtés et décisions en matière de recrutement, nomi 
pation, affectation, avancement, discipline, licenciement des per- 
sonnels du cadre temporaire el des agents auxiliaires et comtra: 
ine!s placés Ssaus sou nutorilé, celle délégation élant toutefois 
limitée aux décisiuns d'aflectation en ce qui concerne les per: 
sonnela et agents du cadre ou des catégories susénoncées ayant le 
vrade d'aaiministrateur ou un grade équivalent ou supérieur; 

Jo En ce qui cncerne la purlie du budget du ministère des 
ilfaires étrangères relative aux services du haut commissariat de 
la Répubhque en Autriche (11: Services des aflaires allemandes et 
autrichiennes. — Services extérieurs: Autriche) : 

Les ordonnances de pavement, de virement, de délégation, les 
orrètés de virement ou de régularisalion, les avis d'ordonnance- 
went ainsi que les ordres de recelies el autres pièces comptables; 

Les décisions portant engagement de dépenses ou toutes pièces 
iustifieatives de dépens ainsi que les marchés de travaux et de 
fournitures dont les montants sont inférieurs à ceux tixés par le 
décret ne du 5 mars 


Art. 2. — En cas d'absence où d'empêchement de M. Lalouette, 
ministre pléuipatentiaire, naut commissaire adjoint de la Répuwique 
trançaise en Autriche, la délégation prévue à l'article 1er ci-dessus 
sera expreée : 

En ce qui concerne les arrètés et décisions visés au paragraphe 1« 
dudit arlicle, par M. Paul Fouchet, conseilier d'ambassade, chargé 
de la direction du cabinet, 

En ce qui concerne les actes, décisions et pièces comptables visés 
au paragraphe 2 du même article: par M. Paul Fouchet, conseiller 
d'ambassade, ou, à son défaut, par M. Lamorletle, sous-préfet; 
en cas d'absence ou d'empêchement de M. Lamorlelte, elle sera 
exercée par M. Colin, chef du bureau du budget el de la comptabilité 
du haut commissariat de la République française en Autriche. 


art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2% février 1955. 
ANTOINE PINAY, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


— 


Décret du 9 mars 1955 portant rattachement au canton de Feurs 
(arrondissement de Montbrison, département de la Loire) de ta 
commune do Chambéon dépendant actuellement du canton de 
Montbrison (mêmes arrondissement et département). 


Par décret en date du 9 mars 1955, la commune de Chambéon, 
dépendant actuellement du canton de Montbrison (arrondissement 
de Montbrison, département de la Loire) est rattachée au canton 
de Feurs (mêmes arrondissement et département). 


Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte et notamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
‘tre dues par les officiers publics ou ministériels bénéikiant du 
illachement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous 
‘e contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel pour les greffiiers et après avis de la chambre 
de discipline et du tribunal pour les autres officiers publics ou 


Tninistériels. 
— 0 


Décret du 11 mars 1955 portant homolcaation d'une décision 
adoptée par l'assemblée a!lsérienne au cours de sa sess.on extra- 
ordinaire de janvier 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m nistre Jde l'intérieur, 

Vu les avis du garde des sceaux, ministre de la'justice, et de 
ministre de la reconsiruclion et du logement; 

Vu les articles 15 et 16 de Ja loi du 20 septembre 19147 portant 
statut organique de l'Algérie; 

Vu le décret ne 48115 du 19 juiliet 19: portant règlement 
d'aiministration publique pour l'application des articles 13, 135 et 16 
de la loi du 20 septembre 194;; 

Vu la transmission en date du 2 février 1955 faite par le président 
de l'assemblée algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. fer, — Est homologuée la décision suivante adoplée par 
l'assemblée algérienne : 

Décision tendant à l'application À l'Algérie de la loi n° 51-94 
du 11 seplembre 1934 relative aux forclusions encourues en apflira- 
tion de l'article 29 du décret ne 53960 du septembre 
réglant les rapports enire bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial. 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 11 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
© +- 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
portant dénomination d'un square et d'une voie puñiique. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 8 mars 1955, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Lagny (Seine et- 
Marne) donnant le nom du capilaine Paul Tessier à un square, non 
encore dénommé, de celle commune. 


— 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 8 mars 1955, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Soisy-sous- 
Montmorency (Seine-et-Oise) donnant le num du docleur Aibert 
Schweilzær à une rue de celle commune. 


+ © +- 


Administration centrale. 


Par arrtt& du 9 mars 1955, M. Chaïilloux-Dantel (Maurice), admt- 
nistrateur civi de 3 classe à l'administration centrale du minis- 
tère de l’ntérieur, est placé dans la position de délachement, 
la période du fer août 195% au 15 décembre 151 inclus, auprès du 
ministère des affaires élrangères, pour être mis à la disposilion des 
Nations Unies. 

M. Chaïilloux-Dantel Maurice), administrateur civil de 2% classe, 
est placé dang la position de détachement, pour une prriode de 
cinq années à compter du 16 décembre 1%, auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour être mis à la disposition des 
Nations Unies en quaiilé de conseiller, au titre de l'assistance 
technique près du gouvernement de la république de Colombie. 


£füreté nationale. 


COMMANDANTS 


Par arrêté en date du 2 janvier 195, M. Guidot (Edmond), come 
mandant principal des gardiens de la paix de 2° classe au centre 
d'instruction et d'application de ja sûreté nationale à Sens, est 
9 à faire valoir ses droits à la retrañe à compter du 11 avr 


Par arrêté en date du 21 février 195, M. Dubho!s (Hubher!l), come 
mandant des gardiens de la paix de ‘» classe, est mulé, dans l'inté- 
| rl du service, au corps urbain de Strasbourg. 
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service, au & groupement des C. R. S. à Marseille, 


eler de C. R. $S, de 2% classe, est mulé, dans l'intérêt du service, 


de janvier 1952). 


OrmcEns 


Par arrêté en date du 7 février 195, M. Corvi (Roger), officier 
principal de C. K. $S. de fre classe, est muté, dans l'intérêt du 


— 
Par arrêté en date du 12 février 1955, M. Rodot (Daniel), off- 


à la compagnie répubileaine de sécurité n° 102 au Mans. 


Par arrêté en date du 2% février 195, M. Rodot (Daniel), off- 
tier de C. R. S. de 2e classe à la compagnie républicaine de sécu- 
rité ne 102 au Mans, est replacé dans la fre classe de son grade 
à compter du 1e janvier 19% (ancienneté en {re classe fixée au 


Par arrêté en date du % février 195, M. Gilbart (Marcel), 
officier de C, KR, $S, de ® classe À la compagnie républicaine de 


sécurité ne 91 à Poiliers, est placé, sur sa demande, en disponi- 
bililé pour une période d'un an à compter du 1e mars 1955. 
© 


Tableaux d'avancement pour le corps des membres 
des tribunaux administratifs pour l'annés 1955, 


Par arrêté en dato du 7 mars 1955, les tableaux d'avancement pour 
le corps des membres des tribunaux administratifs ont été établis 
comme suit, pour l'année 1955: 


Pour l'accès au grade de président de section 
du tribunal administratif de Paris, ‘* 


4 M. Husson, | 2 M. Terrou. 


Pour l'accès au grade de conseäler hors classe 
du tribunal administratif de Paris. 
4 MM. Chailley. | 3 MM. Pleven. 
2 Gœtz. 1 Perrin. 
Pour l'accès au grade de président de tribunal administratif 
hors classe. 


4 MM. Gaillard. | 3 M. Girauit. 


Sauzet, 


Pour l'arcès au grade de président de tribunal administratif 
uu de cunseiller de tribunal administratif de Paris. 


MM. Allain. 6 MM. Epitalbra. 


Casanova. 7 Bonneau. 
Bataille, Page, 
Serre. de La Fayolle de Mars. 
Voyle. iv Bazile. 


Pour l'accès au grade de conseiller de tribunal administratif 
de ire classe. 


4 MM. Barthelemy. 4 MM. Bernhard. 


Henry. Mathias. 
3 Langlais. 6 Wirtz. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


et sur les inspections générales et techniques, les comités et 
commissions, les établissements et organismes divers relevant 
de ces directions ou participant aux mêmes activités. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat prépare, pour les soumettre à 
l'approbation du ministre, les programmes de fabrication. 

Il en assure ensuite l'exécution par délégation du ministre. 

Concernant l'entretien et le ravitaillement des bâtiments ou 
matériels de la marine, le chef d'état-major général de ja 
marine conserve une action directe sur la direction centrale des 
constructions et armes navales. 

Concernant la poursuite des études et la réalisation des 
prototvpes, les chefs d'élals-majors des trois armées entretien- 
nent des relations directes avec les directions et organes énu- 
mérés à l'article 2. 

Dans l’un et l'autre cas. faisant l’objet des deux alinéas pré- 
cédents, le secrétaire d'Etat est tenu au courant et se fait 
communiquer les relevés périodiques d'activité et d'avancement 
des travaux. 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions du décret du 
230 octobre 1935, relatives au contrôle financier de l'Etat, le 
secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées exerce la 
tutelle des établissements publies :t des sociétés nationales et 
le contrôle des entreprises privées participant aux recherches, 
études et fabrications d’armements. 


Art. 5. — Des décisions du ministre mettront à la disposition 
du secrétaire d'Etat, sur proposition de celui-ci, les moyens 
militaires, administratifs, financiers, techniques et de contrôle 
nécessaires à l'exercice de ses attributions. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Elat à la défense et aux forces 
armées signe conjointement avec le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les arrêtés interministériels dans 
la limite des attributions définies aux articles 2 et 3 du présent 
décret. Dans la limite des mêmes attributions, il reçoit délé- 
gation du ministre de la défense nationale et des forces armées 
pour signer tous actes, arrêtés et décisions. 

Il est autorisé À déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française et qui aura eflet 
jusqu'à intervention des textes portant organisatiun de la 
défense nationale et des forces armées. 

Fait à Paris, le 11 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


+0 
Troupes coloniales. 


NOMINATIONS. — SOUS-OFFICIERS., — ACTIVE 


Par décision du 5 mars 1955, sont promus aux grades ci-après les 
sous-ofliciers dont les noms suivent: 


(Pour prendre rang du iæ janvier 195.) 
1. — MILITAIRES DE STATUT INTEGRAL 
intanterie. 
Au grade d'adjudant-che!. 
Les adjudants: 


Décret n° 55-220 du 11 mars 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets du 23 février 1955 et du 1# mars 1955 portant 
bomination des membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art, 1 — Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
brmées exerce les attributions qui lui sont confiées par le 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 2. — Son autorité s'exerce, dès maintenant, sur: 

La direction des études et fabrications d'armements ; 

La direction centrale des constructions et armes navales; 

La direction technique et industrielle de l'aéronautique; 

La direction des poudres, 


Poudroux (Robert-Léon-Louis). 
Bechard (Paul-Henri). 
Allabert (Roger-Léon). 
Alemps Caul). 

Vescovali (Ignace). 

Gosse (Daniel-Jean-Théodore). 
Barrere (Roger). 

Regnier (Jean-Fernand-Joseph). 
André (René). 

Perrault (Raymond-Joseph), 
Souart (Henri-Alfred). 
Lombard (Maurice-Henri). 
Baudry (René-Octave-Gabriel). 
Thiolet (Marcel-Armand). 
Tormo (Antoine). 

Crosnier (Louis-Joseph}). 
Victorri (Pierre-Firmin), 
Dupuis (Victor). 


Matignon (Georges). 

Angrand (Léopold-Joseph- 
Robert-Jean). 

Luciani (Antoine-François). 

Sol (André-Marcel). 

Paoli (Luc-Antoine). 

Salvignol (André). 

Gros (Pierre). 

Lopez y Verano (Servando). 

Pailléux (Victor-Désiré-Henri). 

Fouzoulet (Denis-Noël-Joseph). 

Torasso (Martial-Germain). 

Louise-Alexandrine (Louis). 

Geauffret (Adrien-Auguste). 


Melsen (Félicien-Jean-Edouard). 


Corsætti (Jean-Laurent), 
Colombani (Pascal). 
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Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


{æ tour (choix). Ninassi (Albert). 

» tour (choix). Faledan (Louis). 

3 tour (choix). Laurent {René-Lucien-François). 

4e tour (ancienneté). Varet (Jean-Ilenri), 41 août 1934. 

tour (choix). Ferrandi (Jcan-André). 

% tour (Choix). Prunet (Paul-Jean). 

3» tour (choix). Deydier (Edmond). 

4e tour (ancienneté). Thiolat (Albert), 43 janvier 1925. 

{er tour (choix). Galy (CamileHenri). 

% tour (choix). Leduc (René-Adrien). 

3e tour (choix). Richard (André). 

je tour (ancienneté). Choit {Georzes), %5 novembre 1929, 

{er tour (choix). Boennec (Joseph-Guillaume). 

se tour {choix). Bei!llard (Pierre-Victor). 

3 tour (choix). Contesse (Alphonse-Joseph). 

4e tour (ancienneté). Goeller (Ernest), 7 août 1915. 

{er tour (choix). Golle (Georges-Marcel). 

tour (choix). Guillaud-Bataille (Henri-Marius). 

tour (choix). Bezy (Marcel-Joseph-Charles). - 

is tour (ancienneté). Clarmont (Jean-Maurice), 20 mai 1924 

{+ tour (choix). Maton (Georzes-Henri-André), 

2e tour (choix). Mattei (Pierre). 

3 tour (choix). Carene (Charlin-Aimé). 

4 tour (ancienneté). Torre (Noël-Marceh), 40 juillet 41923. 

4er (choix). Loza (Marin-Raymond). 

2 tour (choix). Cureau (Raymond-Albert). 

3° tour (choix). George (Hyacinthe). 

4 tour (ancienneté). Le Gall (Emile), % novembre 1919. 

{æ tour (choix). Dubard {Phidelin-René). 

2 tour (choix). Thomas (Lucien-Charies-Arthur). 

2e tour (choix). Martin (Marcel-Albert). 

& tour (ancienneté). Bellemere (Lucien), 16 août 1923, 

4er tour (choix). Le Bail (Francis). 

2e tour (choix). Arnoux (Paul-Marie). 

3e tour (choix). Dumontet (Jean-Marie-Louis). 

& tour (ancienneté). Neuwerth (Pierre-Claude), 26 mars 1923. 

{x tour (choix). Astolfi (Charles-Joseph). 

Se tour (choix). Millasseau (Michel). 

% tour (choix). Eve (Jean-Paul). 

à tour (ancienneté). Fontaine (Pierre-Raoul), % mars 199, 

{er tour (choix). Boucton (Daniel). 

3e tour (choix). Masse(Jacques). 

2e tour (choix). Durand (Julien-Auguste-Aïmé). 

4° tour (ancienneté). Zarate (Georges), 9 septembre 1925, 

ler tour choix). Cosvas (Jean). 

2e tour (choix). Rabatel (Jean). 

% tour (choix). Barraud (Jacques). 

à tour (ancienneté). Henry {Guy-Sylvain-Léon), 24 février 1920. 

{ex tour (choix). Fontaine (Gérald). 

2e tour (choix). Cheynut (Maurice-Jacques). 

3% tour (choix). Brugniaux (Roger-Raymond). 

& tour (ancienneté), Lepinay (Joseph-Jean-Herald), 18 août 1922. 

{er tour (choix). Campos (Emiliano). 

% lour (choix). Bozzi (ierre-Georges). 

3e tour (choix). Marcerou (Louis). 

tour (ancienneté), Nobili (Charles-Dominique-Ilenri), 6 décembre 

{er lour (choix). Jourdren (Claude), 

% tour (choix). Poulain (André). 

tour (choix). Veau (Maurice-Ienri). 

4° tour (ancienneté). Fabre (Henri), 12 novembre 1923. 

4x lour (choix). Samson (Pierre-Hugues-Louis). 


Au gradg de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
Selaun (André). 
Mitisch (Maurice). 
Betis (Parfait). 
Chemin (Emnilien-Edmond). 
Achand {Alfred-Emile). 


Schumacher (Louis-André). 
Her:t (Yves). 

Girardin (Claude). 

Scaerou (Pierre-Jean François). 
Legras (André). 


Riviere {Vincent-Paui-Emilien). Prat (Jean-Marcel). 

Guiraud (Roger). 

Peyronnet (André). 

Tribot (Pierre), 

Herbach (Roland-Emile Marcel). 
Minauit (Jean) 

Grenier-Soliget (André Eugène). 


Suzzoni (Mathieu). 

Potin (Karl-Georges). 
Leonetti (Faul-Marie). 

Paume (Maurice-Jean-Albert), 
Rino (Robert). 

Nicolas (Fernand), 


Au grade de sergent-chef, 
Les sergents: 
2 tour (choix). Richard (Claude) 
(choix). Schanenigen (serge). 
lour (anciennelé). Giruir (Gaston-André), % septembre 1924, 
{er tour (choix). Fautre (Marcel), 
2° tour (choix). Pinot (Antoine). 
3 tour (choix). De Fondaumière (Georges). 
4e tour (ancienneté}. Kerommes (iPerre-Hervé), 23 février 1929, 
1er tour (choix). Gicquel (Pierre-Marie). 
2e tour (choix). Salles (Marcel). 
tour (choix). Barthe:emy (Hubert). 
4e lour (ancienneté). Letienne (Henri-Jules), 7 août 1938, 
4er lour (choix) Renaud (Jean-Pierre). 
2 lour (choix). Dequet (Jacques). 
æ tour (choix). Payet (Joseph-Charles). 
4e tour (anciennelé). Dupont (Joseph), 7 mat 1925, 
{er (choix). Dejeux (Raymond-Camille-André), 
2 tour (choix), Berrier (Julien). 
% tour (choix). Brousseau (Marcel). 
4 tour (ancienneté). Racine (Maurice), 4 juillet 4924 
tour (choix). Bouchet (Georges-Jean), 
2e four (choix). Molieres (Marcel). 
3 tour (choix). Mannoni (Jean-Baptiste). 
4 tour (ancienneté). Georgette (Claude-René), 16 juillet 1927. 
4er Lour (choix), Leblanc (René-Alfred). 
> lour (choix). Nerot (Christian-René), 
Je tour (choix). Sourget (Marcel). 
4e tour (ancienneté). Jacquemin (André-Emile), & décembre 1924 
{æ tour (choix). Chabrat (Jean-Pierre), 
2e tour (choix). Baudry (Jean-Joseph), 
3° tour (choix). Michel:od (Georges), 
tour (ancienneté). Francois (Claude-Jean-Baptiste), novem- 
bre 192%, 
4er lour (choix). Javelas (Roger-Marius). 
2e tour (choix). Tissandier (Jean-Marcel), 
3° tour (choix). Fischer (Théodore-Robert), 
4 tour {anciennelé). Cresson (Paul-Louis), 11 décembre 1919. 
4er tour (choix). Glomet (Eugène-Henri), 
2e tour (choix). Rakotomanga (Henri). 
3e tour (choix). Favrot (Henri). 
tour (ancienneté), Pozzelta (Fernand-Baptiste!, 17 mars 1998. 
lour (choix). Raloelrarivo (Edmond-Ratroetrarivony), 
2 tour (choix). Viaeminck (André-Charles), 
2 tour (choix). Dougnac (Pierre). 
4° Lour (ancienneté), Isay (Jean), 3 mars 1927. 
1er tour (choix). Hermine (Emmanuel-Elidor-Régis), 
2 tour (choix). Moreau (Robert-Pierre), 
g* tour (choix). Bourou Sekou. 
äe tour (ancienneté). Robert (Léon), 10 mars 1923. 
4er tour (choix). Grappon (Louis). 
2e tour (choix). Gérard (Raymond). 
ge tour (choix). Simonet (}von). 
4 tour (ancienneté). Catrou (Rolert-Marcel), 2 mars 1927, 
4er tour (choix). bion (Charles-André). 
2e tour (choix). Negri (Georges). 
3 lour (choix). Hoareau (Noël-Xicolas), 
4 tour {ancienneté). Hourmand (Jean-Louis), 2 novembre 1923, 
Aer tour (choix). Richer (Eugène-Sabas-Léonce). 
2 tour (choix). Colinat (Jean). 
tour (choix). Peyron (Etienne-Léon). 
4 tour (ancienneté). Veyre (Jean-lierre-Albert), 19 avril 1925. 
fer tour (choix). Pienkos (Pierre), 
2e tour (choix). Lagune (André). 
3 tour (choix). Mornand (Pierre). 
4 tour (ancienneté). Le Maguer {Joseph-Louis Marie), 13 juillet 1928. 
fer tour (choix). Vuaillat {Albert-Louis). 
2e tour (choix). Talleu (Lucien). 
3 tour (choix). Mourot (André), 
4 tour (ancienneté). Uguen (Marcel), {1 septembre 1926. 
4er lour (choix). Bergamelli (Jacques). 
2% lour {choix}. Alexandre (Léon). 
Je tour (choix). Georges (Basile-Floris), 
(ancienneté). Morillon (Roger-Sylvain-Paul), 15 janvier 1925, 
4er tour {choix}, Titina (Victor-Elise), 
Z tour (choix). Iscaye (Calixte-Martei). 
(choix). Fouruier (Maurice). 
&e tour (ancienneté). Manscourt (lernard-Jean-Luclen), 12 février 
{er Lour (choix). Perod (Geargrs), 
2% tour (choix). François (Sandanassamy). 
tour (choix). Aubert (Régis-Joseph-Ernest). 
4e tour (ancienneté. Devadder (Guy), 16 juin 1927. 
1er tour (choix). Boddi (Raoul). 
2e tour (choix). Taleyssat (Camille). 
3e tour (choix). Grégoire (Renf-Eugène). 
é tour (ancienneté). Buillas (François-Henri, 18 192% 
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lour (choix). Blangy (André). 

2* tour (choix). Marricq (lierre-Yvon-Maurice) . 

lour (choix), Procot (Michel). 

é tour (ancleneté). Sansonetti (Louis), 8 mars 1927. 

2er (choix). Tard (Louis-René), 

2 tour (choix). Abeille (Lucien-Edouard). 

tour (choix), Fousse (Théodule). 

& tour (ancienneté). Herzog (Antoine-Roger), 22 juillet 1928, 

fer tour (choix). Thepaut (Jean-Louis). 

2 tour (choix). (Georges). 

tour (choix). Correa (Marie-Joseph-Paul). 

& tour (ancienneté). Midy (Georges-Ciaude), 20 novembre 1938. 

der lour (choix). Delorme (Arthur). 

2 tour (choix), Roche (Jcan-Maurite-Elie). 

äe tour (choix). Lebreton (Jean). 

& tour (ancienneté). Besnard (Victor), 49 décembre 1923. 

fer tour (choix). Molle (Jean-Charles). 

tour (choix). Benaben ‘rierre). 

3° tour (choix). Blachere (Gérard). 

lour (ancienneté). De Lort Serignan (Joseph), 6 mai 1928. 

4er lour (choix). Gourvil (Armel). 

2 tour (choix). Tessier (Alexandre-Marie-Joseph). 

Be tour (choix). Zimmerlin (Serge-Jean-Marie). 

tour (ancienneté). Spanier (Robert), 26 sep'emlfre 1927. 

fe (choix). Verte (Prisen-Louis). 

2e tour (choix). Bade (Jean-Pierre). 

3° tour (choix). N'Diaye Samba. 

& tour (ancienneté). Girardot (André-Gecrges-Albert}, 8 juillet 1926. 

Aer tour (choix). Lemasson (Lanis-Georges). 

2% tour (choix), Lemonnier (Henri). 

3e tour (choix). Bourcier (Maurice). 

4& tour (ancienneté). Douay (Raymond!, 9 septembre 1925. 

ter tour (choix). La Goff (Paul), 

2e tour (choix). Melxner (Gilbert). 

3e tour (choix). Chauchard (Georges). 

& tour (ancienneté). Mariou (Alfred-Francis-Auguste), 9 septembre 
1922, 

4er lour (choix). Eglof {Othon). 

% tour (chrix). Cognet (Elie). 

3e tour (choix), Le Galloudec (André-Jean). 

& tour (ancienneté). Leclere (Maurice), 19 décembre 1935. 

4er tour (choix), Henriot (Pierre-Marie), 

2e tour (choix). Piegay (Roger-Jean-Marie). 

3 tour (choix). Maniquant (Ernest). 

4e tour {ancienneté}. Desaphy (Pierre), 29 mars 1927. 

4er tour (choix). Dejans (Hubert). 

% tour (choix). Lauga (Joseph-Paul), 

3e tour (choix). Bertrand (Brigitte-Victor-Albert), 

äe tour (ancienneté), Lassagne (Charles), 29 février 1938. 

{er tour (choix). Heolary (Guillaume). 

% tour (choix). bocquols (Georges). 

%e tour (choix). Boudet (Jacques). 

de tour (ancienneté). Moncus (Louis), 46 avril 1927. 

fer tour Pieraggi (Jean-Baptiste). 

% tour (choix,. Chalamet (Pierre). 

tour (choix). Lenglet (Alfred). 

& tour (ancienneté). Fixaris (Pierre-Alphonse)}, 14 décembre 1924. 

4er tour (choix). Aubry (Roger-Yves), 

2 tour (choix). Leperlier (Marie-Daniel). 

tour (choix), Morgan (Roger-Jean),. 

âäe tour (ancienneté). Raguenes (Françols-Marie), 24 mars 1926. 

4e tour (choix). Desgranges (Henri). 

2% tour (choix), Rondot (André). 

3% tour (choix). Rivière (Florient-Emilien). 

& tour (ancienneté). Petit (Christian), 45 mai 1927, 

4% lour (choix), Denis (Giluert). 

2e tour (choix). Gerard (Michel-Jacques). 

Je tour (choix). Cucchi (Marc). 

& tour (ancienneté). Narquin (André), 20 janvier 4927. 

fer tour (choix). Schnelder (Charles-Raymond). 

2e tour (choix). Lafon (Marcel). 

3e tour (choix). Riche (André). 

& tour (ancienneté). Albar (Fernand-Julien), 27 janvier 1927, 

âer tour (choix). Lafaye (Pierre). 

2 tour (choix). Perrot (Baptiste). 

Se tour (choîx). Menuteau (Lucien-Julien). 

& tour (anacienneté). Dapvril (Jean-Jules), 42 octobre 1926. 


Artillerie. 
Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
Davidas (Sylvère-Luclen). 
Ribet (René-Louis-Joseph). 
Pezeret (André). 
Orsoni (Cyprien). 


Richard (Charles-Eugène). 
Salvet (Jacques). 

Banon (Juan-Antonio). 
Phillips (Christian-Léon). 


Dugoua (Raoul-Françots). Riotte (Georges-Léon). 
Roger (Marcel-Louis). 
Labourel (Paul). 


Gautron (Gabriel-Eugène-Henri). 


Au grade d'adjudant. 


Les maréchaux des logis-majors et chefs: 


2e tour (choix). Wittner (Antoîne-Emile). 

3° tour (choix). Coqu (Roger). 

4 tour (ancienneté). Pinelli (Jules-Charles François), 17 septern- 
bre 1920. 

4er tour (choix). Camelot (André-Robert). 

2° tour (choix). Caffier (Eugène). 

3° tour (choix). Poulhazan (Robert). 

ä* tour (ancienneté). Gorlier (Gérard), 24 ovril 1924, 

4er tour (choix). Iiniker (Robert-Louis). 

2e tour (choix). Chevrier (Henri). 

2° tour (choix). Piquemal (Pierre-Hervé). 

4 tour (ancienneté). Avezou (Jean-Maxime), 10 octobre 1947. 

4° tour (choix). Bovalo (Augustin-Raphaël). 

2° tour (choix). Chenière (Robert-Gesner). 

3e tour (choix). Verrière (Gilbert). 

4 tour (ancienneté). Aldrovandi (Marcel), fer avril 1922, 

4er tour (choix). Camus (Jules). 

2 tour (choix). Penaud (Fernand). 

tour (choix). Dentel (Joseph). 

& tour (ancienneté). Dumas (Robert-Paul), 26 décembre 41923. 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs: 
Le Fur (Robert). Laulhe (Paul-Danlel). 
Vestris (Georges). Kergastel (Marcel-Yves Clément), 
Billard (Gustave-Pierre). Le Nezet (Maurice), 
Cloison (Roger-Pierre). 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis: 


{er tour (choix). Renauld-Doridant (Georges). 

2e tour (choix). Mephane (René). 

3% tour (choix). Clamaron (René). 

ä* tour (anciennelé). Guerre (Gilbert-Félix-François), 5 septem- 
bre 1925. 

4er lour (choix). Croissant ({Marcel-Jean). 

2e tour (choix). Hervochon (Claude). 

2° tour (choix). Tsebrjinsky (Eugène-Vlademec). 

4 tour (ancienneté). Long (Gilbert-Roger), 16 octobre 4927. 

4e tour (choix). Champon (Paul). 

2° tour (choix). Houdreville (Marc-Egesipe-Eugène), 

3° tour (choix). Danquin (Mathurin), 

tour (ancienneté) 

fer tour (choix). Chevallier (René). 

2° tour (choix). Baucher (Fortuné). 

2e tour (choix). Sainte-Catherine (Emmanuel), 

& tour (ancienneté) 

4er tour (choix). Fournier (René-Louis-Gabrie}", 

2 tour (choix). Bulteau (Fernand-Joseph). 

3° tour (choix). Seck Mamadou. 

4e tour (ancienneté) 

4er tour (choix). Taviani (Jean-Baptiste). 

2e tour (choix). Beauce (André). 

2 tour (choix). Saint-Léger (André). 

& tour (ancienneté) 

4 tour (choix). Gaye Moussa, 

2° tour (choix). Sarty (René). 

3e tour (choix). Billet (Armand-Raphaël). 

& tour (ancienneté) 

{er tour (choix). M'Bengue Ousmane, 

2e tour (choix). Niquet (Maurice). 

3° tour (choix). Edouard (Gérard). 

tour (ancienneté) 

tour (choix). M'Bengue Abdoulaye. 

2° tour (choix). Cordobes (Joachim). 

3 tour (choix). Gibierge (Daniel-Charles). 

& tour (ancienneté) 

4er tour (choix). Osterle (Henrt)., 


2 tour (choix). Forme (René). 


2° tour (choix). Hauvuy (Georges-Charles-Maurice). 
tour (ancienneté) 

4er tour (choix). Le Gouaïlee (Albert). 

2° tour (choix). Gravier (Jean-René-Gilbert). 

3e tour (choix). Turelier (Francis-Auguste). 

tour (ancienneté 

der tour (choix). Amillard (Marcel-Jean). 
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Spécialistes. 
TÉLÉGRAPHISTES 
Au grade d'adjudant-che. 


Les adjudants: 


Nabet (Napoléon-Charles). 
Jordan (Paul-Pierre). 
Roussilhe (Robert-Pierre-Jean). 
Kiicman (Vaclav-Joseph}, 
Blanchet (Joseph). 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors et sergents chefs: 
9% tour (choix). Cera (Jean). 
3e tour (choix). Le l'esq (Henri-Jean). 
4e tour (ancienneté). Olivieri (Louis), 25 Janvier 1919. 
4er tour (choix). Girardot (Pierre-Louis-Marcel). 
9e tour (choix). Ravalet (Claude-Bernard), 
3e tour (choix). Geronsart (Roger-Pierre). 
4e tour (ancienneté). Degand (Juvenal-Henr!), 2 octobre 1924. 
{er tour (choix). Belot (Marcel-Julien-Gaston), 
9% tour (choix). Maire (Pierre). 
3e tour (choix). Le Baut (Jean-lauis-Marie). 
&* tour (ancienneté). Heutzen (Gilbert), 26 novembre 1926. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergen!ls: 


1er tour (choix). Pujol (René-Georges). 

2e tour (choix). Blaise (Marcei). 

3e tour (choix). Lorazo (Michel). 

4 tour (ancienneté). Ronzet (Robert-Joseph-Louïs), 21 juillet 1927. 
4er tour (choix). Raremby (Samuel), 

9% tour (choix). Lebreton (Norbert). 

3e tour (choix). Ba Oumar (Daniel). 

tour (ancienneté). Ilerry (Alain-Claude}, 20 avril 1925. 
4er tour (choix). Bertrand (Joseph). 

2e tour (choix). Delebarre (Léon). 

3e tour (choix). Meurisse (Edmond). 

4 tour (ancienneté). Le Ru (Yves), 25 mars 1927. 

{er tour (choix). Neuville (André-David). 

2 tour (choix). Le Breton (André). 

3e tour (choix). Morel André). 

4e tour (ancienneté). Jouen (Maurice-Louis-Robert), 29 mars 1928, 
4er tour (choix). Tanguy (Isidore). 

2e tour (choix). Gramunt (Jean-François). 

3° tour {choix}. Rabarivello (Jules). 

4 tour (ancienneté). Roussel (Alfred-Louis), {°r Juin 1996. 

4er tour (choix). Lamothe (Pierre). 

2e tour (choix). Veron (Georges-Auguste). 

3e tour (choix). Marchau (Roger). 

£e tour (ancienneté). Queneuille (Jean-Maurice-Ailmé\, 15 Juin 1927. 
1er tour (choix). Chenal (René-Ernest). 

2 tour (choix). Donnet (Gilbert-Camille-Jean-Marius). 


CHEF DE FANFARE 
Au grade d'adjudant-chef, chef de fan'!are. 
L'adjudant chef de fanfare Thomas (Eugène). 


CLAIRONS 
Au grade d'adjudant-chef tambour-major. 


L'adjudant tambour-major Zannini (François). 


Au grade d'adjudant tambour major. 


Les sergents-chefs: 


tour (choix). Riboulet (Raoul-Bertrand-Yves). 
é tour (ancienneté). Duhoux (Louis), 7 octobre 1919 (figure au 
tableau d'avancement). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 


4% tour (choix). Leblond (Gilbert). 
2 tour (choix). Mestrallet (René-Joseph). 


Services généraux et particuliers de l'armée, 
CHANCELTENIE 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
Blanc 
Bonifaix (Gabriel-Albert). 
Boyer (Jean-Pierre-Régis). 


Au grade d'adjudant. 
Les sergents-majors : 
3 tour (choix). Morot (Robert). 
tour (ancienneté). Nicot (Paul-Eunile), 27 janvier 1994. 
tour {choix). Lacour (Jean-Gaston-Alex),. 
2° tour (choix). Chassaigne (lubert-Abel-Louis), 


Au grade de sergent-major, 

Les sergents-chefs: 
% tour (choix). Mariin (André-Jean). 
tour (ancienneté). Carnet (And), 12 janvier 1922, 
4er tour choix). Diallo (Bernard). 
2 tour choix). Chambon (André). 
ae tour (choix). Bonnenfant (Pierre-Noël), 
é tour (ancienneté). Perrier (Jean), 24 mars 1918. 


tu grade de sergent-chef. 
Les sergents: 
Je tour (choix). Rakotomavo !Charles-Victor). 
äe tour (ancienneté). Blondeau (Bernard-Elmond), 11 mal 1925, 
4er tour {choix). Tailliez (Francis. 
2 tour (choix). Guiderdoni (Pierre), 
+ lour (choix). Le Gall (Georges). 
tour jancienneté). 
AGENTS DES CONFS DE TROUTS 
Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
Rarneda (Aimé-Michel). Champeval ‘Léonard Marie- 
Vella (Emmanuel). Joseph), 
Payet (Jean-Léoncl). 
Au grade d'adjudant. 
Les sergents-majors: 
3e tour (choix). Le Guerrannic (Jean-Frédéric-Marc). 
4e tour (ancienneté). Guion (Pierre), 21 janvier 1916. 


4er tour (choix). Le Deaut (Louis-Joseph-Marie), 
2 tour (choix). Colombo (Arthur). 


Au grade de sergenl-major, 
Les sergen!s-chefs: 
3° tour (choix). Paquereau (Michel-Claude-Pierre-Marie),. 
4e tour (ancienneté). Le Loup (Marcel), 19 seplembre 1922, 
{er tour (choix). Abou Sanayeh (Georges). 
2e tour (choix). Herail (Gabriel-Jean). 
3° tour (choix). Corneille {Marcel-Auguste-Eugène). 
& tour {ancienneté). Alix (Gilbert-Albert), 17 octobre 1927 
Au grade de sergent-chef. 
2e lour {cho!lx). Le sergent Sellimoutou {(Jean-Emile). 


SERVICR DES MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONIAUX 
Au grade d'aljudant-chef. 
Les cdjudants: 


Albiges (Guy). | Guillaume (Zéphirin-Eleulher). 
Raimondi (Jean-Elie-Joseph), Dbaviau (Pierre). 
Maréchaux (Marcel-Ernesl- Clerian (Georges Paul- 


Mondésir). Maurice), 
Burckert (André-Charles), 


Au grade d'odyudant. 

Les maréchaux des logis-majors : 
tour (choix). Ferrari (François), 
tour (ancienneté). Laborde (André), 24 oclobre 1921, 
4er Lour (choix). Held (Roger-Finile), 
2e tour (choix). beurveilher (Jean-Gabriel). 
tour {choix}. Mori 
tour (ancienneté). Girard |Kaymmond), mai 1920, 
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r (cho!lx). Olmedo ‘Jean-Marie). 
r (choix). Moreau (Auguste -Pierre-Luclen). 
tour :cho'x). Benezech (Yves). 


“enneté). Herouard {Bernard-Maurice}), 90 août 1923. 


4er Lour (choix). Cunin (lenri-Jean-Jules). 

2e tour {choix). Besson (Pierre). 

tour (cholx). Roux (Gérard-Albert). 

tour ancienneté), Elissée (Jean-Georges), 27 décembre 1910. 
fer tour (cholx). Grognard (Jean) 

2e tour (choix). Lupien ‘Raymond). 

3e tour (choix). Gelormini (Jean-Antoine). 

&* lour (ancienneté). Cubbels (Jean-Joseph}, 5 octobre 1910, 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des Wgis chefs: 


2% tour (choix), Hoarcau (Emile-Raymond). 
3 tour (choix). Bosch (Francis-Henri-Joseph). 
tour (ancienneté). Berland (René), 29 juillet 1922. 


4er lour Marie (Jean). 

2e tour (choix), Puigsagou (lerre). 

Se tour {choix.) Marajo (Pierre-Justin). 

4 tour (ancienneté). Seguin (Pierre-Jean-Lucien), 16 juin 1918. 

4er lour (cho!x}. Marchegay (André). 

2e tour (choix), Kermabon :Georges-Marcel). 

3e tour (choix). Lemonnier (Jean-Léon-Marcel}. 

& tour (ancienneté). Guebe (Félix - André- Janvier), 19 septembre 
1519, 

fer tour :choix). Fouquemberg (Louis). 

% lour (choix). Trividic (Benoni-Antoine-Marie). 

tour (cho'x). Lefrere (Jacques-Michel). 

tour (ancienneté). Lematte (Michel-Pierre-Charles), 1921. 

{er lour (choix). Siaugues (Georges). 

tour (choix). Laurent (Charles-Robert-Pierre). 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis: 


2e tour (choix). Durand (Louis-Albert}. 

Je lour choix). Riou (Franço s-Louis). 

lour {ancennelé), Berger (René), 27 mal 1947. 
1er Lour (choix). bonnefay (Edmond). 


our (choix). Randrianaivo (Joseph). 


out 
Je lour {choix}, Patrois (André). 

tour (ancienneté). Redor (Claude-Ernest), 29 octobre 1229. 
fer (choix). Boisguillaume (Jean-Henri). 

%e tour hoix). R'ou (Jean). 

ÿe tour ‘choixr. Lenain 

ie lour (ancienneté). Milly (Catherine), 3 novembre 1925. 


ur (choix), Bechon {Jules-Alexandre). 


{choix}, Samalens (Jean-Paniel}, 
tour (ancienneté). Boulle {Jean-Marie-Joseph}). 
{er {choix}. Caillaud (Jacques). 


l 
er Lour choix). Alexis (Gaëtan-Justin). 


(choix), Richardin (Noël). 

our ‘choix). Fontaine (Maurice-A!bert\. 

Ne'!lec (Valéry benjamin}, 3 avril 1926. 

por lour Fi enz \ugusle). 

tour choix). Sou'llier (André). 

tour ‘’choix). Blaudet (Bernard-André-Eugène). 

4 (ancienneté). Letrouit (Léonce-Victor), 20 octobre 1910, 
jour (choix). Labois (Henri). 

2e lour (choix), Cosset (Jean). 

tour (choix). Marziou {Alexandre-Laurent). 

tour {anciennelé). Lageois (Bernard-Adrien), 20 septembre 19235 
der lour (cholx). Clausell (Pascal-Georges). 
2 tour (choix), Ouvrard (Jean). 

3* tour (choix). Serbin (Philémon). 

tour ancienneté). Decombe {Adr'en), 21 août 195 

fer lour (choix). Murat ! Robert). 

2* lour (choix). Bich (Maurice-Ambroise). 


SECTION DES COMMIS ET OUVRIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
Kubiak (Jean). 


Chovin {Léonce-llenrl). 
Comparelti (Charies-André). 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents majors: 
9° tour (choix), Mackowiack (Bruno). 
tour (ancienneté). Londeix (Pierre-Justin}), 30 avril 1916. 
fer tour (choix). Deschamps (Paul). 
2e tour (choix). Bourhis (laul-Louis). 
3e tour (choix), Cournut (Maurice). 
lour (ancienneté). Saludes (Jean), 3 avril 4947, 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
3e tour (choix). Massot (Jean). 
& tour (ancienneté). Freyer (Marcel), 3 décembre 1919. 
4er tour (choix). Besse (Jean-Pierre-Louis). 
2e tour (choix). Riviere (Guy). 
3° tour (choix). Reimel (Ernest). 
4 tour (ancienneté). Wallet (Félicien), 20 octobre 41925. 
4 tour (choix). Badiane (Bachirou). 
2e tour (choix). Bernard (Yves-Maurice). 
3° tour (choix). Dieye (Saliou). 
& tour (ancienneté). Labuthie (Ernest-René), 20 avril 1922 
1-7 tour (choix). Sester (Antoine). 


Au grade de sergent-chef. 
Les sergents: 
4 tour (choix). Razanadrakoto (Paul). 
2e tour (choix). Rrohan (Jehan-Noël}, 
tour (choix). N'Diaye (Cheikl). 
tour (ancienneté). … 
4er tour (choix). François (Guy). 
2 tour (choix). Techer (Marcel). 
3 tour (choix). Rafanomezana (Stéphan), 
&e tour (ancienneté). … 
4er tour (choix). Camara (Abdourajhemane). 
2e tour (choix). Ismar (Emmanuel). 
tour (choix). Diallo Mohamed. 
& tour (ancienneté). … 


SECTION MIXTE DES INFIRMIERS 


Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: 
Rakoto (Fédélis). 
Tolla (Jules). 
Meunier (Claudius-Annet-Marie). 


Au grade d'adjudant, 


Les éergents-majors 
3e tour (choix). Gueret (Roland-Jules). 
à tour (ancienneté). Lepetour (Georges), 10 octobre 1919. 
4er tour (choix). Marechal (Jean-Marcel). 
2e tour (choix). Raidot (Paul-Jean). 
3° tour (choix). Gressin (Paul). 
äe tour {ancienneté}. Pages (André-Jean), 30 octobre 1912 


Au grade de sergent-major, 


Les sergents-chels : 

fer tour (choix). Dupain (Georges-Lacien). 

2e tour (choix). Sanchez (Richard). 

3% tour {choix). Le Mouel (Marcel-Yves-Marie). 

tour ‘anciennelé). Bourbonnais ({Roger-Albert-Léon), 145 octobre 
1922. 

fer tour (choix). Bour (René). 

% tour (choix). Marant (Leuis-Alfred). 

3e tour (choix). Moreuu (Henri). 

4 tour (ancienneté). Krafezyck (Gérard), 23 février 1928. 

{er tour (choix). Sango (Raymond-Jacques). 

2 lour (choix). Antoine (Nguyen Van Nam). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: - 

3° tour (choix). Maheas (Yvon). 

4 tour ‘ancienneté). Guesnet (Henri-Joseph-Eugène), % novembre 
1927. 

ter lour (choix). Nemoz (Roger-Louis-Antonin). 

2e tour (choix). Baiguini (François). 

2° tour (choix), Chauvet (Pierre-Henri). 

4e lour (ancienneté). Peres (Jacques-Michel), 13 jaillet 1927, 

ter tour (choix). Gueye Alioune. 

2 tour (choix). Schuffenecker (Georges). 

tour (“hoix). N'Diaye Abdou. 

tour (ancienneté). 

{er tour (choix). Maire (Louis-Albert). 

2% tour {choix). Monnois (Aïbert-Charles). 

ü tour (choix). Pineau (Auguste-Ienri-Jean). 

& tour (ancienneté). 

4er lour (choix). Lemeur (Alain). 
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IL — MILITAIRES DE STATUT LOCAL 


Infanterie. 
AFRICAINS 
Au grade d'adjudant-chef. 
L'adjudant de {re catégorie Malick (Diallo), mle 70560, 6 RTS, 


Au grade d'adjudant. 
Les sergents-chefs : 


Ra Souleymane, mle 5297, 3e R.T.S. 
Tanoundi (Touré), mle 64592, bataillon district portuaire et aéro- 
portuaire de Bordeaux. 


Au grade de sergent-chef. 
Les sergents de ire catégorie : 
Taud (Naounou-André), mle 27927, 4e R.LC. 


Tismoko (Soumaoro), mle 2197, 6° R.T.S. 
Copiery (Joseph), mle 821%, 6& 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Délégations de signatures. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économ ques, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 55-273 du 20 février 1955 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 

Sur Je rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Allix, d'recteur 
général des impôts, à l'effet de signer, au nom du ministre, les 
vrdonnances de payement, de virement et de délégation concernant 
les dépenses de la direction générale des impôts, 

Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M, Allix, sont 
autorisés à signer, en son nom, les documents visés à l'article 1er: 

Pour le service de la coordination: 
M. Doumene, directeur adjoint à la direction gfnérale des impôts. 
Pour le service des contributions directes et du cadastre: 
M. Champion, chef de service délégué des contributions directes 
et du cadastre. 
Pour le service de l'enreg'strement: 
M. Jaillet, administrateur délégué de l'enregistrement, 
Pour le service des contributions indirectes : 
M. Dupré, administrateur délégué des contributions indirectes. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Doumene, 
Champion, Jaillet et Dupré, une délégation identique est donnée aux 
fonctionnaires ci-après appartenant aux services centraux de la disec- 
lon générale des impôts, 

Pour le service de la cooriination : 
MM. Potier et Dauthy, administrateurs civils de {re classe. 
Pour le service des contributions directes et du cadastre: 

M. Laffilte, administrateur civil, chef de division. 

Tr ne administrateur civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits. 

M. Savarin-Bonhomme, administrateur civil de îre classe, 

Pour le service de l'enregistrement : 

: pie administrateur civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits. e 

MM, Fradin et Le Daeron, administrateurs civils de 1re classe. 

Pour le service des contributions indirectes: 

M. Palau, administrateur civil, chef de division, 

Le administrateur civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits. 

MM. Champagne et Pillet, adininistrateurs civils de ire classe. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PLERRE PFLIMLIX, 


Le secrétaire d'Etat aux 
et auz affaires économ s, 
GILBERT-JULES. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 55-273 du 28 février 1955 fixant les attributions de 
secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires économiques; 

Vu le décret du %3 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Georges Degois, 
directeur général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, 
dans la limite de ses attributions, au nom du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, tous actes, arrêtés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2% février 1955. 
GILBERT-JULES. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Déclaration d'utilité publique et urgente de l'acquisition d'un terrale 
t une conStruction, 


Par arrêté concerté du ministre du logement et de la reconstruez 
tion et du secrétaire d'Etat au budget en dale du 4 janvier 1954, pris 
en application de l'article 15 de la loi ne 51-650 du ?4 mai 1951, l'ac- 
quisition d’un terrain sur lequel est impianté un immeuble cons 
truit par les services allemands de la reconstruction dans la com- 
ee Mg Bliesbruck (Moselle) est déclarée d'utilité publique et 
urgente. 


Déclaration d'urgence de la réalisation d'un projet d'aménagement 
et de reconstruction. 


Par arrêté concerté du ministre du logement et de la reconstrue- 
tion et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
en date du 3 février 195, sont déclarées urgentes les opérations pré- 
vues aux projets de reconstruction et d'aménagement et faisant 
l'objet de l'application de l'article 10 de la loi des 11 octobre 4%6 
et 12 juillet 1951, modifiée notamment par l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945, dans la commune de Sainl-Valérien (Yonne). 


Frise en considération d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 4 février 1955, pris en application du code &e 
l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la com- 
ere de Bagnères-de-Luchon (laute-Garonne) est pris en considé- 
ration. 


Ciroulaire ne 65-34 concernant ia prime de déménagement 
et de réinstallation, 


Rectficatif au Journal offictel du 9 mars 195: page 2522, {re colonne, 
ligne, au lieu de: « à Messieurs les directeurs des seivices dépan 
tementaux », lire: « À Messeurs les préfets, les directeurs des sem 
vices départementaux ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Regroupement et transfort de centres d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 15 février 1955, le centre d'apprentissage 
F. 835, 19, rue des Rouets, à Fourmies (Nord), est regroupé admi- 
nistrativement avec le centre d'aporentissage G. 210, 19, rue des 
Rouets, à Fourmies. Ces deux établissements fonctionneront sous 
l'indicatif M. 210, 

Le centre d'apprentissage M. 210 est transféré de la rue des Rouets 
au 19, rue de Paris, à Fourmies (Nord). 
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Dates des épreuves du baccalauréat de l'enseignement secondaire pour les sessions de 12355. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le d'cret du 7 août 127 modifié; 
Vu l'arrêlé du 1928, article 1e, 
Arrête : 
Art, dr, “Dans lwites les aeatém'es, sanf celle d'Alger, les épreuves du baccalauréat de la première session de 1955 auront lieu, 
pour la premitre parlie et pour la deuxième partie: 
Epreuves écrites. — Le mercredi 2 et le jeudi 23 juin dans l'ordre et selon l'horaire suivant: 


HORAIRE 


Premier jour, 


LOUE 


Premier jour. 
44 à 17 


46 h. à 17 h. 20... 


Deurième jour, 
8 h, à 
Sh a ît 
A 12h. m0... 


10 h. 20... 


SÊR'E CLASSIOTE A 


PREMIERE PARTIE 


SÉRIE CLASSIQUE A’ 


SÉRIE CL\ASSIQWE B 


SÉRIE CLASSIQUE C 


Composilion française. 
Version grecque, 


Epreuve de langue. 
| Version latine. 


Version grecque. 


Version latine. 


Composition française. 


Epreuve de mathématiques. 


Composition française. 
Eyreuve de langue (1) où de 
inathématiques, 


Epreuve de langue (1). 
Version latine. 


Composition française. 
Epreuve de langue ou de phy- 
sique. 


Epreuve de mathématiques. 
Version latine. 


SÉRIE CLASSINE C' 


SÉRIE MODERXE 


SÈRIE MODERNE M 


SÈRIE TECHNIQUE 


SÉRIE TECHNIQUE B 


Composition francaise. 
Epreuve de physique. 


Epreuve de sciences 


Epreuve de mathéma- 


| kpreuve de physique. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Epreuve de langue. 


Composition française. | 


Composition française. 
Epreuve de physique. 


Epreuve de sciences 


naturelles, 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Epreuve de langue. 


| Composition française. 


Epreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 


Épreuve technique gra- 
phique, 


Composition française, 
Epreuve de 


Epreuve de mathéme 
tiques. 


Epreuve de mathéma- 
tiques statistiques et 
problème éco- 
nomique. 

Epreuve de langue. 


HORAIRE 


Premier jour. 
8 h. à 11 h....... 
8 h. à 12 h....... 
4h. à 15 h. 20... 
h. à 16 


D. à 17 
5h 


Deuxième jour, 
8 h, à 10 h....... 


h. 


SÊRIE PHILOSOPHIE 


SÉRIE SCIENCES 
expérimenl:les. 


SÉRIE MATHÉMATIQUES 


MATHÉMATIQUES 
et technique. 


Dissertation philoso 
phique. 


Esreuve de sciences 
physiques. 

Epreuve de sciences 
nalurelles, 


Dissertation yphiloso- 
phique. 


Enreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de æiences 
naturelles. 


Dissertation philoso- 
phique. 


Epreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de mathéma- 
üiques. 


Dissertation philoso- 
phique. 


Epreuve de sciences 
physiques. 


Epreuve de mathéma- 
tiques. 

Epreuve de technique 
graphique. 


philoso- 


Epreuve d'initiation 
économique et jur- 
dique. 


Problème d'ordre éce- 
nomique. 


Epreuve de ne on 
1 de mathéma- 


ucs, 


au 
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Epreuves orales. — Elles se termineront au plus tard le mercredi 
13 juillet. 

Art. 2. — Dans toutes les académies, sauf celle d'Alger, les épreuves 
du baccalauréat de la deuxième sess.on de 1955 auront Leu, pour la 
yremière partie et pour la deuxième partie: 

Epreuves écrites. — Le mardi 13 et le mercredi 14 septembre dans 
l'ordre et selon l'horaire prévu pour la première session. 

Epreuves orales. — Elles se termineront au plus tard le vendredi 
2 septembre. 

Art, 3, — Dans toutes les aramies, sauf celle d'Alger, les épreuves 
facultatives d'enseignement ménager de la première partie et de 
la deuxième partie du baccalauréat auront lieu, pour la première 

«son de 1955 le mardi 2] juin, de neuf heures à douze heures, et 
pour la deuxième session le jeudi 15 septembre, de neuf heures à 
iouze heures, 

Art. 4. — Dans l'académie d'Alger, la première session des examens 
l1 baccalauréat commencera en 1%5, au plus tôt le lundi 13 juin, 
vi la deuxième session au pius tard le lundi 3 octobre. 

Art. 5. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce qui 
je concerne, de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le fer mars 1955, 


JEAX PERTHUIS. 


Nombre et naîture des places mises au concours d'agrégation 
des iaculés et écoles de médecine et de pharmacie. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1955, page 2271, 2e colonne, 
3e sciences pharnmraceuliques : 

ire section: Sciences physiques: onze places, facultés, lire: « Bor- 
deaux (option chimie organique ou chimie minérale) », au lieu de: 
« bordeaux (chimie organ.que où chimie mintrake} », 

2e sectian: Sciences naturelies: quatorze places, écoles, lire: « Cler- 
mont-Ferrand: deux places (optiôn botanique, option matière médi- 
cale) », au Heu de: « Clermont-Ferrand (ovlion botanique, option 
matière médicale) »; lire: « Rouen: deux places (option botanique 
o1 matière médicale, oplion zoologie ou pharmacodynamie) », au 
Leu de: « Rouen (oplion botanique ou matière médicale, option 
Zu0iogie Où pharmacodynatmie) ». 

—— © — 


Liste d'admission définitive au concours d'agrégation 
des facultés de droit (section de droit public). 


Par arrêté du 2 mars 1955, les candidats au concours d’agrégation 
des facultés de droit ouvert en 1954, section de droit publie, dont les 
suivent, sont pruposés pour l'admission definitive : 

MM. Dupeyroux (Olivier), Thierry (Hubert), Chapus (René), 
Mile Grawitz (Madele.ne), MM. Roche (Jean), Cadart (Jacques). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Renonciation à une concession de mines. 


Par arrêté du 8 mars 1955, a été acceptée la renonciation de la 
société anonyme dite Elabiissements Lefranc à la concession nou- 
voile des mines de fer de Veyras (Ardèche), 


+0—+- 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 352-333 du 14 avril 4953 portant création de la 
médail:e des mines; 

Vu l'arrêlé du 22 seplenbre 1953 relalif au modèle de la médaille 
des mines, 


Arrête : 


Art, fer, — Les insignes dont le port est autorisé sont les suivants: 
F Pour la médaille d'argent: ruban aux chevrons alternés noir et 
range ; 

Pour la médaille de vermeil: rosette aux rayons alternés noir 
et orange; 

Pour la médaille d'or: rosette orange et noir sur barrette aux 
mèmes couleurs. 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté. du 22 septembre 1953 est abrogé, 

Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur au cabinet, 


TERREL, 
© 


Emploi de matériel dans les mines gr.soutouses. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1955 : page 562 
fre colonne (arrètf du 6 janvier 1953, chargeuse Joy, type BU- 
BN-FR), au lieu de: «1° Les différents organes agréés qui les 
éqiipent ‘moteurs Alsthom, tvpes NFG 92/15,7, NFG %2/11,5...) », lire: 
«lypes NFG 32/15,7, NFG 22/16,5... » (la suite sans changement). 


Délésations de signature et de pouvoirs. 
Le ministre de l'industrie et dun commerce, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
pe: arrêté, leur signature, 


Arrête : 


Art, 4er, — Délégation permanente de sisnalure est donnée À 
M. Louis Saulgeot, directeur du gaz et de l'électricité, pour signer, 
au nom du ministre, les arrèlés de déclaration d'utilité publique des 
travaux de production, de transport et de distribution de l'énergie 
éectrique et du gaz. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 11 mars 19% 
0% 


ANDRÉ MORICE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnanre du ?8 septembre 1944 portant organisation 
min sière de la production industrie:le, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature, 


Arrête : 

Art. der, — Délégation permanente de signature est donnée À 
M. Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie, à l'effet de 
signer au nom du ministre de l'industrie et du commerce: 

te Les décisions d'approbation des délibérations du conseil d'admi- 
histralion des Charbonnages dé France soumises aux condilions 
fixées à l'article 15 du décret n° 47-156 du 16 janvier 1957, modiflé, 
tixant les stiluis de cet établissement; 

do Les décisions d'approbation des délibérations des conseils 
d'administration des houillères de bassin soumises aux conditions 
fixées à l'article 15 du décret ne 457-157 du 16 janvier 1947, moditié, 
fixant les statuts des houillères de bassin; 

3e Les décisions d'approbation préalable des prêts dont l'objet prin- 
cipal n'est pas d'ordre finan'ier consentis par les Charbonnages de 
France et les houillères de bassin, approbation seumise aux condi- 
tons fixées à l'article 3 du décret ne 53-415 du 11 mai 1953 relatif à 
certaines règles de gestion des établissements publics industriels et 
commerciaux de l'Etat, des entreprises nationales et des sociétés 
Lalionaes, 

so Les décisions portant approbation de l'état de prévisions de 
recettes et de dénenses du bureau de recherches géologiques, géophy- 
siques et minières de la France métropolitaine, soumises æuxX dispo- 
sitions de l’article 15 du décret du 23 février 1954, fixant les statuts 
de l’élablssemment en cause; 

ïo Les arrêtés on décisions approbatives de dérogations aux règle- 
ments sur les appareils à pression de vaneur on de gaz, les arrètés 
portant agrément des générateurs d'acétrlène, sur l'avis émis dans 
chaque cas où par la commiss.on centrale des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz; 

de Les arrêtés fixant: 

a) Les prix et les conditions de cession 4 bord des navires de mer 
ou rendus frontière des charbons et des brais importés; 

b) Les prix de revente des chambons par les itmportaleurs reven- 
deurs au départ des ports et les prix de revente frontière sur péniche 
ou Wagon; 

c) Les prix de vente des agglomérés fabriqués par les usines du 
littoral, de Strasbourg et de la région parisienne, les prix de cession 
des produits deslinés à ces usines, ainsi que les bases de compen- 
sation des prix des charbons et brais en provenance des mines et 
usines francaises et sarroises ou de la frontière terrestre; 

d) Les bases de compensation des prix des charbons importés en 
Afrique française du Nord et les bases de compensation des pr x de 
charbon d’origine nord-africaine expédiés dans un terriloire nord- 
africain autre que je terriloire de production; 

7° Les décisions portant attribution des subventions À la caisse de 
compensation des prix des combustibles minéraux solides, au bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitaine et aux entreorises de recherches et de prospection 
minières, les décisions portant participation de la métropole au 
déficit des houillères du Sud-Oranais et la part contrbulive de l'Etat 
dans les opéralions prévues par l'article 36 du traité du 18 avril 1951 
instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 mars 1955, 
ANDRÉ 
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Le ruinistre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du % septembre 19%%4 portant organisation du 
min:stère de la production industrielle ; 

\u je décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à délé- 
guer par arrèlés leur signature, 

Arrèle 

Art, fe, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Laval, ingénieur général des mines, président de section au 
conseil géncral des mines, chef de l'inspeclion générale, à l'ellet 
de signer au nom-du ministre de l'industrie el du commerce : 

fo Les arrclés d'agrément d'appareils et d'explosifs pour leur utili- 
salion en mines grisouleuses et poussiéreuses, sur avis du conseil 
général des mines; 

2 Les arrêtés d'agrément de matériels électriques pour- leur 
en mines grisuuleuses el poussiéreuses sur avis de la com- 
mission de recherches scientifiques, sur le grisou, les poussières et 
Les explosifs employés dans les mines: 

3e Les approballons de dérogalions particulières et les arrêtés de 
dérogation de caractère général à certaines prescriptions des règle- 
ments généraux sur l'exploitation des mines et carrières, sur avis 
donné dans chaque cas par le conseil général des mines. 

Art, 2. — Le présent arrôté sera pulflié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 19%. 


ANDRÉ MORICE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de Ja 
Mpartilion des produits industriels; 

u le décret n° 49-158 du 25 janvier 1919 portant fixation des condi- 
tlons de réparülion des matières premières et produits industriels 

ur la période durant laquelle les tâches de répartilion sont encore 

dispensables 

Vu le décrel ne -81 du 18 janvier 1950 transférant an ministre 
de l'industrie et du commerce cerlaines attributions en matière de 
ravilailement, 


Arrèle: 

Art. ter, — Délégation est donnée au directeur des industries eht- 
miques pour exercer, en ce qui concerne les produits industriels et 
matières premières relevant de sa direction, les pouvoirs conférés 
par la loi susvisée du 19 janvier 1945 aux répartiteurs. 

Art. 2. — Le directeur des industries chimiques peut, sous sa res- 

nsabilité et par décision expresse, déléguer lesdits pouvoirs, à 
"exception du pouvoir réglementaire, à tout fonctionnaire ou agent 
placé sous ses ordres, 

Fait à Paris, le 11 mars 1955. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi validée du 19 janvier 1913 portant réorganisation de la 
wépartilion des produits industriels; 

u le décret ne 49-158 du 23 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 


Arrête : 

Art. {®, — Déégalion est donnée au directeur des industries 
mécaniques et éiectriques pour exercer, en ce qui concerne Îles 
mélaux non ferreux, les pouvoirs conférés par la loi du 19 janvier 
4943 aux réparliteurs, 

Art. %. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 

ut, sous sa responsabilité et par décision expresse, déléguer les- 
its pouvoirs, à l'exception du pouvoir réglementaire, à tout fonc- 
tionnaire ou agent placé sous ses ordres. 


Fait à Paris, le 11 mars 1955. 
—@ © 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
répartition des produits industriels; 

(a le décret n° 491538 du 25 janvier 1919 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 


Arrête: 

Art. ter, — Délégation est donnée au directeur des industries 
diverses et des textiles pour exercer les pouvoirs conférés par la 
loi du 19 Janvier 1913 aux réparliteurs, en ce qui concerne les 
matières premières et produits industriels de la compétence des 
sections de réparlilion: 

Textiles, cuirs et pelleteries, papier et carton, produits divers, bois 
et produits du bois, 

Art. 2, — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur des 
industries diverses et des textiles, cette délégation est reportée de 
lein droit sur le directeur adjoint des industries diverses et des 

xtiles, 

Fait à Paris, le 11 mors 195. 


+. 


ANDRÉ MORICE, 


ANDRÉ MORICE. 


MORICE, 


— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de 
la répartition des produits industriels: , 

Vu le décret ne 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant jaquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 


Arrête : 


Art. er, — Délégation est donnée à M. Denis, ingénieur en chet 
des mines chargé du service de la sidérurgie, pour exercer, en ce 
qui concerne les produits industriels et les inalières premières de ja 
Compétence de sun service, les pouvoirs conférés par la loi susvisée 
du 19 janvier 19,3 aux répartiteurs. 

Art, 2. — M, Denis peut, sous sa responsabilité et par décision 
expresse, délégner lesdits pouvoirs, à l'exception du pouvoir régle- 
mentaire, à tout fonctionnaire ou agent placé sous ses ordres. 


Fait à Paris, le 11 mars 1955. 
ANDRÉ MORICE, 


+e+— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèté, leur signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Blancard (Jean), 
directeur des carburants, pour signer au nom du ministre : 

4° Les décisions d'approbation des marchés et conventions de 
toute nature aflérents à la construction de dépôts d'hydrocarbures, 
pipe-lines et ouvrages annexes; 

2° Les décisions portant approbation du montant des dépenses À 
engager pour assurer à la Société des transports pétroliers par pipe- 
line Loi règlements prévus par les conventions visées au para- 
graphe 1er: 

3 Les décisions d'attribution de crédits aux ordonnateurs secon- 
daires chargés de la construction de dépôts d'hydrocarbures, plpe- 
lines et ouvrages annexes; - 

4e Les décisions portant attribution de subventions au bureau de 
recherches de pétrole ; 

5 Les pièces comptables imtéressant Ja gestion du fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés; 

6e Les décisions à prendre en application de la décision du 
9 avril 1953 fixant l'étendue et les modalités d'application de l’aide 
financière accordée par ledit fonds de soutien à certains souscrip- 
teurs d'actions ou de parts sociales de sociétés ou d'organismes de 
recherches et d'exploilalion d'hydmcarbures; 

7° Les décisions porlant approbation des budgets et des comptes 
de la régie autonome des pétroles et de l'institut français du 
pétrole, des carburants et lubrifiants; 

Les arrûlés concernant les spécifications de produits pétroliers; 

9» Les arrêtés ou décisions relalifs à Ja fixation des prix des 
produits pétroliers ; 

100 Les arrêtés ou décisions prévus par les décrets pris en appli- 
cation de la loi du 30 mars 1%8 relalive au régime d'importation 
du pétrole. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1955. 


— 6 


ANDRÉ MORICE, 


INFORMATION 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu l'acte dit loi du 7 novembre 192; 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 30 décembre 1944 sus- 
pendant les disposilions de l'ordonnance du 9 août 1944 relative 
au rélablissement de la légalité républicaine sur le territoire conli- 
nenlal, en tant qu'elle avait pour objet de constater la nullité de 
l'acte dit loi du 7 novembre 19%; 

Vu l'instruction sur le service des recettes et des dépenses et 
sur la comptabiité des opérations de la radiodiffusion-télévision 
française du 9e avril 1945: 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant les conditions de recrute- 
ment et d'avancement du personnel tilu aire de la radiodiffusion- 
télévision française ; . 

Vu le décret ne 72% du % Janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature : 

Vu le décret du 9 février 1919 portant nomination d'un adminis- 
trateur général de la radiodiffnsion-lélévision française ; 

Vu le décret du 6 février 1917 plaçant les questions relatives 
à la dans les attributions du président du conseil des 
ministres ; 

Vu le déeret du 23 février 1935 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; | 

Vu le déeret ne 55-282 du 4 mars 1955 portant délégation d'aitr- 
bulions au ministre de l'industrie el du commerce. 
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Arrête: 


Art. 4e. — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 
par l'acte dit loi du 7 novembre 1942 et dans la limite de ses 
attributions, délégation est donnée à M. Wiladimir Porché, d'rec- 
teur général de “la radiodiflusion-té'évision française, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de l'industrie et du commerce : 

4o Les arrêlés concernant le personnel titulaire de la radidif- 
fusion-télévision française, à l'exclusion du personnel du cadre 
supérieur et du personnel du cadre principal ayant au moins le 
grade de chef de centre; 

9% Les arrêtés relatifs à l'exécution du budget annexe de la 
zadiodiffusion-télévision française, et notamment ceux portant: 

Répartition des crédits à l’intérieur des divers chapitres; 

Nomination des régisseurs d’avances. 

En outre, M. Wladimir Porché est habilité: 

A rendre exécutoires les titres de perception et ordres de rever- 
sement émis au profit du budget annexe de la radiodiffusion-‘élé- 


vision française ; 
A signer les pièces des dossiers de mission à l'étranger, trans- 
mis au ministère des finances. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
Fépublique française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1955. 
+ 


ANDPRÉ MORICR, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 3 juillet 1945 ayant pour objet de esubor- 
donner à un visa la représentation et l'exportation des films ciné- 
matographiques; 

Vu le décret du 3 juillet 195 portant règlement d’administra- 
tion pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu le décret du % juillet 4952 portant nomination du directeur 
général du centre national de la cinématographie ; 

Vu le décret du 23 février 1935 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du mars 1%5 aux attributions du ministre 
de l'industrie et du comunerce, 


Arrête: 


Art. 47. — Délégation pus et permanente est donnée À 
M. Flaud (Jacques), directeur général du centre national de la 
<inématographie, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, les décisions de délivrance ou de relus des 
visas d'exploitation ou d'exportation des films cinématographiques 
ainsi que celles comportant saisie administrative des films, dans 
Jes conditions prévues par l’ordonnance du 3 juillet 1915 susvisée. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Faït à Paris, le 10 mars 1955, 
ANDRÉ MORICE. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Epandage des produits antiparasitaires. 


Le ministre de l’agriculture, 


l'ordonnance du 2 novernbre 1945 organisant la protection des 
végétaux ; 

Vu la loi du 2 novembre 1943, validée et modifiée par l'ordonnance 
du 13 avril 1945 relative à l'organisation du contrôle des produits 
antiparasitaires à usage agricole; 

Vu la loi du 5 avril 4884 sur l'organisation municipale; 

Vu les articles 375 à 383 du code rural concernant la protection 
des animaux domestiques; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1943 relatif à la lutte contre les maladies 
et notamment son article 1°, modifié par l'arrêté du 

mars 

Vu le décret du 19 novembre 19%8 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 19 juillet 1845, 
modifié en la loi du 12 juillet 1916, sur le commerce et l'usage 
des subslances vénéneuses ; 

Vu la loi du 4 août 1903, modifiée par la loi du 10 mars 1935, 
des produits utilisés contre les ravageurs des 

Vu les avis de la commission d'étude de l'emploi des toxiques 
+. enter et du comité consultatif de la prolection des végé- 

Vu l'arrêté ministériel du 20 mars 1953 relatif à l'épandage des 
produits antiparasitaires ; 
Sur la proposition du directeur de la production agricole et de 
l'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. fe. — L'épandage des produits industriels simples définis 
par des arrêtés pris en application de la loi validée du 2 novembre 
1913 ou de spécialités visées par la même loi, deslinés à la des- 
truction des ennemis des cultures, n'est autorisé que daus les condi- 
lions fixées ci-après : 


Tune le 


Dispositions concernant les traitements aériens 


et certains trauements terrestres. 


Art. 2 — Sauf dérogations accordées par le préfet sur avis Ju 
directeur des services agricoles, les trailements anliparasilaires n8 
peuvent être eflectués que sur des zones situées: 

A plus de 50 mètres des points énumérés cidessous lorsqu'ils 
sont exécutés par des pulvérisateurs à moleurs de plus de 20 CV, 
par des pulvérisateurs à jet porté ou par des poudreuses à moteurs; 

A plus de 4100 mètres des mîmes points lorsqu'ils sont exécutés 
par des appareils terrestres généraleurs d'aérosols ou par des appa- 
reils aériens de tous lypes: 

a) Iabitations, 

b) Points d'eau consommable par l'homme et les animaux domes- 

tiques; 

€) Cultures qui, d'après la réglementalion en vigueur, ne doivent 

pas, au méme moment, étre trailées avec le produit ulilisé; 

d) Rivières et étangs poissonneux; 

e) Ruches et ruchers déclarés; 

{) Parcs d'élevage de gibier et des réserves de chasse agréés par 

le ministère de 1 agriculture, 

Art, 3. — Pendant les opérations, les entreprises de traitements 
aériens doivent prendre, sous leur responsabilité, toutes mesures 
pour signaler de façon apparente les terrains d'atterrissage et les 
zones intéressées par l'épandage. 


Art. 4. — Ces terrains et ces zones sont interdits aux animaux et 
à toute personne étrangère aux traitements. 


Art. 5. — Les opérateurs doivent être dolés de vêlements de pro- 
tection et de masques, en cas de nécessité, 


Trone 
Dispositions particulières conce nant la protection des abeilles. 


Art, 6 — Les traitements antliparasitaires, réalisés au moyen de 
produits toxiques pour les abeilles, sont interdits, quel que suit 
l'appareil épandeur utilisé : 

4° Sur les arbres fruitiers pendant Ja période de pleine floraison; 

2° Sur les arbres forestièrs ou d'alignemment pendant la période de 
l'exsudation du miellat ; 

3° Sur les plantes visitées par les aheilles pendant la période de 
leur pleine fluraison. 

Lorsque les plantes mellifères en fleurs se trouvent sous des 
arbres ou au milieu de cutlures destinées à être traitées au moyen 
de ces produits, elles doivent être fauchées ou arrachées avant 
le traitement, 


Art. 7. — En ce qui concerne les crucifères oléagineuses, compte 
tenu de l'échelonnement de leur fluraison, le stade de « pleine 
floraison » est: alleint à partir du moment où 50 p. 100 des pieds 
ont au moins une fleur dont tous les pélales sont complètement 
étalés et, en tout état de cause, dès que le nombre total de ceg 
fieurs est supérieur à cent par mètre carré. 

Une circulaire du ministère de l’agricullure fixera la méthode 
de nurmération qui pourra étre utilisée, 


Art. 8. — Par déeogation aux disposiliuns de l'article 6, les cultures 
de crucifères oléagineuses en pleine floraison pourront faire Lobjet 
de traitements anliparasitaires dans les conditions suivantes; 

Les traitements ne pourront pas commencer avant une dale fixée, 
pour chaque zone de trailement, par les siations d'averlissements 
agricoles qui en aviseront les directeurs des services agricoles. 

Les traitements pourront étre effectués pendant deux journées 
entières et conséculives qui seront les mêmes pour l'ensemble d'une 
commune ou d'un groupe de communes, aucune dérogation indi- 
viduelle ne pouvant être accordée; toutefois, ils pourront étre entre- 
ris après le coucher du soleil, la veille de ia premiére de ces deux 

Les deux journées de traitements seront fixes par les directeurs 
des services agricoles, en liaison avec l'inspecteur de la protection 
des végétaux et la fédération départementale des groupements do 
défense contre les ennemis des cultures. 

Leurs dates seront, au moins quarante-hu't heures avant pre- 
mière des deux journées, porlées par les d'recteurs des services 
agricoles à la connaissance des maires des comraunes où doivent 
être elflectués les traitements et des maires des communes dont 
les laniles sont à moins de 5 km des zones traitées. 

Ces daies seront, au moins vingi-quatre heures avant la première 
des deux journées, perlées pur les maires, avec les movens de publi- 
cité ordinaires des mairies ‘nffihage, publicalion à son de tromoc 
ou de tambour...) à la connais-ance des aniculteurs dont les ruches 
sont instalkes dans un rayon de 5 km aulour des points traités, 

Si. pour une raison indépendante de la volonté de ceux qui sont 


chargés de les eflectner, les traitements n'ont pu être entrepr s 
où terminés pendant es deux jours prévus, ils pourront étre reporté 
var les directeurs des services agricoles, qui en fixeront la date et 
a durée. Sous réserve d'être portée à la connaissance de tous }es 
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chée qué possible des dates primilives, La durée ne devra pas 
excéder celle prévue an troisième a! néa du présent article; si les 
circonstances s'y prélent, elle pourra étre réduite à une journée, 
les traitements poavsnt toutefois tre entrepris la veille après le 
coucher du soleil. 

Tome 


Disposilions diverses el sanclions. 


art, 9, — Après tout traitement terrestre on aérien, les poudres 
résiduelles inutilisables et les emballages vides doivent être recueillis 
et détruits, de manière à ne pas laisser un terrain souillé. 

Art, 10, — Les contraventions aux dispositions du présent arrêté 
seront punies, suivant les cas, des peines prévues à l'article 1e 
de la loi du 19 juillet 1815 sur les substanres vénéneuses, modifiée 
par la loi du 12 juillei 1916, à l'article fer de la loi du 4 août 1905, 
modifiée par la loi du 10 mars 1995, sur le commerce des produits 
utilisé contre les ravageurs des cultures, à l'article 11 de la li 
validée du 2? novembre 1943 sur le contrôle des produits antiparasi- 
taires, à l'article 23 de l'ordonnance du 2 novembre 195 organisant 
la protection des végétaux. 


Art, 11, — Les dispos itions de l'arrêté du 5 mars 1954 sont abrogées 
et remplacées par les dispositions du présent arrèlé, 
art, 1%, — Les pré‘ets, les secrétaires généraux, les sous-préfets 


et les maires, les inspecteurs, contrôleurs, agents techniques et 
délégués de la protection des végétaux, les directeurs des services 
agricoles et les ingénieurs des services agricoles, les officiers et 
brigadiers de gendarmerie, les commissaires de police et tous agents 
de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller À l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République érançaise, 
Fait à Paris, le 10 mars 1955. 
JEAN SOURMET, 


Nomination d'un membre du comité professionnel de la mer:nerie. 


Par arrêté du 11 mars 1955, M. Nogier (André), ouveler meunier 
au moulin de Roquetles, à Pinsaguel (Haute-Garonne), est nommé 
membre du comilé professionnel de la meunerie, en remplarement 
de M. Borello (Etienne), ouvrier meunier à Nice (Alpes-Maxit mes), 


Eaux et torêts. 


Par dun 10 février 1955, l'élimination définitive pour Incapa- 
cité professionnelle est prononcée, dans les conditions prévues aux 
articles 45, 46 et 47 de l'arrêté ministériel réglementaire du 28 dé- 
cembre 1951, à l'égard des agents techniques des eaux et forêts 
dont les noms suivent: 

M. Basses (Raymond) , À Molssae (Var), trlage n° 76, Inspection 
des eaux et forèls de Toulon. 

M. Blin (Olivier), à Raveau (Nièvre), maison forestière des Gou- 
nots, triage n° 76, inspection des eaux et forêts de Nevers-Nord. 

M. Brochier-Cendre (Lucien), au Périer (Isère), triage ne GO, ins- 
pection des eaux et forêls de Grenoble-Ouest, 

M. Bussiere (lWenri}, à Naves (Savoie), triage n° 109, inspection 
des eaux et forèls de Mouliers-Tarentaise, 

M. Dougados (Marcel), aux Angles (Tarn\, maison foreslière de 
Salavert, triage ne 3, inspection des eaux et forêts de Castres. 

M. Helme (Robert), à Livetet-Gavet (Isère), maison forestière 
de Livet, triage n° 45, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Est. 

M. Hoyaux (Marcel), à Saint-Rémy (Cantal), triage ne 11, inspec- 
tion des eaux et forêts d'Aurillac. 

M. Hugoni (Pierre)), au Massegros (Lozère), triage n° 45, inspec- 
tion des eaux et forêts de Mende-Est. 

M. Jolly (Jean), à Trèves (Gani), maison forestière de Canayères, 
triage ne 29, inspection des eaux et forèts de Nimes-Sud, 

M. Joubier (Maurice), au Gavre (Loire-Inférieure), maison fores- 
tee de Carheil, triage n° 13, inspection des eaux et forêts de 
Nantes, 

M. Kaemmerle (Robert), à Linthal (Haut-Rhin), maison forestière 
d'Antoine Brun, triago ne 7, inspection des eaux et forêts do 
Guebwiller, 

M. Lebre (Gilbert), à Allos (Basses-Alpes), triage ne 42, inspec- 
tion des eaux et forèts de Digne. 

M. Lefrans (Paul), à Champfronnier (Ain), triage ne 40, inspec- 
tion des eaux et forêts de Nantua. 

M. Lehre (Emile), à Relningne (Haut-Rhin), malson forestière de 
Reiningue, triage ne 117, inspection des eaux et forêts de Mulhouse. 

M. Manquin (Laurent), à Pierrevillers (Moselle), triage ne 27, 
inspection des eaux et furûis de Metz. 

M. Maso (Pierre), à Gincla (Aude), triage ne 85, inspection des 
caux et forêts de Perpignan. 

M. Mennesson (Rémy), à Criquebœuf (Eure), maison forestière 
des Rrulins, jriage n° 56, inspection des eaux ei forêts d'Evreux, 


M. Mouget (Armand), à la Vacheresse (Haute-Savoie), triage n° @, 
inspection des eaux et forêts de Thonun. 

M. Pate (Charles), à Lubine (Vosges), maison forestière du Petit- 
Bois, triage n° 119, inspection des eaux et forêts de Saint-bié. 

M. Pellegrinetti (Jean), À Champoléon-les-Garnauds  (Ilautes- 
Alpes), triage no 61, inspection des eaux et forêts de Gap. 

M. Pepin ‘Georges), à Belleydoux (Ain), triage n° 26, inspection 
des eaux et forêls de Nantua. 

M. Rossi (Ange), à Saint-Vincent-les-Fords (Basses-Alpes), triage 
nc 16, inspection des eaux et forèts de Barcelonnelte. 

M. Silvestre (Maurice), à Savigny-les-Beaune (Côte-d'Or), maison 
forestière du Grand-HA4, triage ne 1%, inspection des eaux et foréts 


de Beaune. 
— 6 — - 


Par arrêté du 15 février 1955, M. Lamotte (Maurice), agent technt- 
que des eaux et forêts à Epizon (Haute-Marne), triage n° 23, inspec- 
tion des eaux et forêts de Joinville, est mis en disponibilité sur sa 
demande, sans traitement, pour convenances personnelles, à compter 
du 17 janvier 1955, pour une durée de trois mais. 

A l'expiration de sa mise en disponibilité, M. Lamotle devra 
reprendre son service à Epizon (Haute-Marne), poste dont il reste 


titulaire. 
—@ 


Additif du 15 février 1955 à l'arrêté ministériel du 15 janvier 1955 
portant nomination à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, 
publié au Journal officiel du 15 février 1955 (p. 1820): 


Avant: « M. Lasalle (Guy) », lire: 

« M. Vincent (Jeannot-Georges-Charles-Marie-Marcel), élève libre 
diplômé de l'école primaire de sylviculture des Barres, à Barret-le- 
Bas (Hautes-Alpes), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Arvieux (Hautes-Alpes), triage ue 21, inspection des 
eaux et forêts d'Embrun. 

«a M. Hazemann (llenriPierre-Georges), élève libre diplômé de 
l'école primaire de <ylviculture des Barres, 65 bataillon du génie, 
21e compagnie, Gafsa (Tunisie), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de fr échelon à Fraroz (Jura), triage n° G5, inspec- 
lion des eaux et forêts de Poligny ». 

+0 +— 


Par arrêlé du 20 février 1955, M. Gamelon (Jean-Eugène-Albert), 
agent technique des eaux et forêts de 6° échelon à Azans (Jura), 
maison forestière de la Sauline, triage ne 147, inspection des eaux 
et forêts de Dole, est nommé chef de district des eaux et forêts 
de 1er échelon à lont-de-Roide (l'oubs), district n° 3, inspection des 
eaux et forêts de Montbéliard. 


Par arrêté du 23 février 1955: 


Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mulés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous : 

M. Houot (Henri), à Volksberg (Bas-Rhin), maison forestière de 
Ziegelhutte, district no 15, inspection des eaux et forêts de la Petite- 
Pierre, est aflecié à Vexaincourt (Vosges), maison forestière de 
sum district n° 39, inspection des eaux et forêts de Raon- 

tape. 

M. Ihuel (Ange), à Senonches (Eure-et-Loir), maison forestière 
des Evets, district no 18, inspection des eaux et forêts de Chartres, 
est affecté à Chezal-Benoît (Cher), maison forestière du Pavillon, 
district n° 10, inspection des eaux ct forêts de Bourges. 

M. Koehler (Guillaume), à Wingen-sur-Moder (Bas-Rhin), maison 
forestière de Schweinstich, district n° 46, inspection des eaux et 
forêts de la Petite-Pierre, est aflecté à Niederbronn-les-Bains (Bas- 
Rhin), maison forestière de Niederbronne, district ne 24, inspection 
des eaux et forêts de Bitche. 

M. Mauvais (Joseph), à Morez (Jura), district ne 27, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Claude, est affecté à Saint-Amour (Jura), 
district ne 24, inspection des eaux et forêts de Lons-le-Saunier. 

M. Noirot (Marius), à Compiègne (Oise), maison forestière de 
la Grille-des-Beaux-Monts, district ne 414, inspection des eaux ct 
forèls de Compiègne, est aflecté à Tulle (Corrèze), district n° 4, 
inspection des eaux et forêts de Tulle. 

M. Pourchet (Théophile), à Chanceaux (Côte-d'Or), district n° 16, 
Inspection des caux et forêts de Dijon-Ouest, est affecté aux Granges- 
Sainte-Marie (Doubs), maison forestière de l’Abbaye-Sainte-Marie, 
district ne 33, inspection des eaux et forêts de Pontarlier, 

M. Tortora (Vincent), à Olmi-Cappella (Corse), district n° 8, ins- 
pection des eaux et forêts de Bastia, est affecté à Bastia (Corse), 
district ne 10, inspection des eaux et forêts de Bastia. 

M. Tristram (Gilbert), à Moslins (Marne), maison forestière d'Ar- 
gensols, district ne 22, inspection des eaux et forêts de Reims, est 
affecté à Locquignol (Nord), maison forestière d'Obies, district n° 4, 
inspection des eaux et forêts de Valenciennes. 


Les agents techniques des eaux et forêts dénommés el-après sont 
mutiés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous : 

M. Alphonsine (Léo), à Salazie (Réunion), maison forestière de 
Bélouve, triage n° 46, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis 
est aflecté à Salazie Hell-Bourg, triage ne 49, inspection des eaux el 
foréls de Saint-l'enis. 


| intéressés la veille au p'ns tard, date devra être aussi rappro- 
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{ M. André (Jean), à Coti-Chiavari (Corse), triage n° 5, inspection 
des eaux et forêts d'Ajaccio, est affecté à Bocognano (Corse), triage 
n° 8, inspection des caux et forêts d'Ajaccio. 

M. Asselin de Beaaville (Gaëtan), à Ducos (Martinique), triage 
n° 48, inspection des eaux et forêts de Fort-de-France, est affecté 
à Sainte-Luce (Martinique), triage n° 49, inspection des eaux et forêts 
de Fort-de-France. 

M. Augustin (Hippolyte), à Haguenau (Bas-Rhin), maison forestière 
de Bruderhaus, triage me 27, inspection des eaux et forêts d’'Hague- 
nau, est affecté à Mothern (Bas-Rhin), maison forestière communale 
de Mothern, triage ne 22, inspection des eaux et forêts de Wissem- 
bourg. 

M. Barbarat (Fernand), à Channay (Côte-d'Or), triage no 17, ins- 

ection des eaux et forêts de Châlillon-sur-Seine, est affecté à 
chassières (Allier), maison forestière de Charézat, triage n° 5, ins- 
pection des eaux et forêts de Moulins. 

M Barre (Alfred), à Commensacq (Landes), triage n° 59, inspec- 
tion des eaux et forèls de Mont-de-Marsan, est affecté À Souvigné 
triage n° 21, inspection des eaux et forêts de la 
Rochelle. 

M. Bechu (Louis), à Bettaincourt (Haute-Marne), triage n° 26, ins- 
pection des eaux et forêts de Joinville, est affecté à l'Isle-Adam 
(Seine-et-Oise), maison forestière de Cassan, triage ne 4, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Germain-en-Laye. 

M. Belle-Larant (Albert), à Pierre-Chatel {Isère), triage no 53, ins- 
pection des eaux et forêts de Grenoble-Est, est affecté à Roybon 
(Isère), maison forestière de l'Etoile-Est, triage n° 91, in<pection des 
eaux et forêts de Grenoble-Ouest, 

M. Bcrard (Henri), à Rencurel (Isère), maison forestière de Ren- 
curel, triage n° 93, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest, 
est affecté à Valnaveys-le-Haut (Isère), triage no 49, inspection des 
eaux et forêts de Grenoble-Est. 

M. Bertin (Georges), à Crest-Voiland (Savoie), triage no &6, ins- 

ection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne, est affecté à 
‘averges-Giez (Haute-Savoie), maison forestière du Bois-des-Pins, 
triage n° 22, inspection des eaux et forêts d'Annecy. 

M. Bonn (Marcel), à Marsannay-la-Côte (Côte-d'Or), triage n° 102, 
inspection des eaux et forêts de Dijon-Est, est affecté à Mitzach 
(Haut-Rhin), maison forestière de Mitzach, triage n° %, inspec- 
tion des eaux et forêts de Saint-Amarin. 

M. Bonnet (Gaston), à Luz-la-Croix-Haute (Drôme), triage no 48, 
inspection des eaux et forêts de Die, ect affecté à Peypin (Bouches- 
= Rhône), triage me 50, inspection des eaux et forêts d’Aix-en- 
'rovence. 


M. Broissand (Marc), à Saint-Mubert (Mosel'e), maison forestière 


de Rollin, triage n° 33, inspection des eaux et forêts de Metz, est 
affecté à Château-Rouge (Moselle), triage n° 21, inspection des eaux 
et forêts de Thionville, 


M. Rrouillard (Pierre), à Saulxures (Vosges), triage n° 201, inspec- 
tion des eaux et forêts de Remiremont, est affecté à Jeanménil 
Vosges), maison foreslière de Fraispertuis, triage n° 107, inspection 
es eaux et forêts d’Epinal-Nord. 

M. Buiret (Georges), à Our (Jura), triage n° 11, inspection des eaux 
el forêts de Dole, est aflecté à Fraisans (Jura), triage n° 4, inepec- 
üon des eaux et forêts de Dole, 


M. Cochot (Charles), à Sahune (Drôme), triage n° 61, inspection 
des eaux et forêts de Die, est affecté à Venasque (Vaucluse), triage 
no 15, inspection des eaux et forêts d'Avignon. 


M. Comte (Félix), à Méaudre-Cuest (Isère), triage n° 82, inspection 
de: eaux et forêts de Grenoble-Ouest, est affecté à Autrans-Est (Isère), 
triage n° 84, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest. 


M. Couturier (Roger), à Eclans (Jura), triage n° 12, inspection 
des eaux et forêts de Dole, est affecté à Arc-et-Senans (Doubs), triage 
u° 20, inspection des eaux et forêts de Dole. 


M. Dieudonne (Camille), à Gerbepal (Vosges), triage no 112, inspec- 
tion des eaux et forêts de Saint-Dié, est affecté à Xonrupt (Vosgee) 
maison forestière de Belbrietlte, triage no 153, inspection des eaux el 
furêts de Saint-Dié, 


M. Divoux (And), à Ancerviller (Meurthe-et-Moselle), triage 
no 112, inspection des eaux et forèts de Lunéville, est affecté à 
Moncel-les-Lunévil:e (Meurthe-et-Moselle), maison forestière du Ren- 
CO, triage n° 105, inspection des eaux et forêts de Luné- 
ville. 


M. Douheret (Marius), à Hourtin (Gironde), maison foreslière des 
Genèts, triage n° 4, inspection des eaux et forêts de Bordeaux, est 
aflecté au Mas-d'Agenais (Lot-et-Garonne), maison forestière de Las- 
molles, triage ne 100, inspection des eaux et forêts d'Agen. 


M. Dubuc ,(Rémond), au Deschanx (Jura), triage n° 28, inspec- 
tion des eaux et forêts de Dole, est affecté à Etrepigney (Jura), triage 
ne 10, inspection des eaux et forêts de Dole. 


M. Gendre (Gaston), à Cornimont (Vosges), maison forestière du 
Mur-des-Granges, triage n° 197, inspection des eaux et forêts de 
Remiremont, est affecté à Beaumont-Pied-de-Bœuf (Sarthe), maison 
En eu de la Tasse, triage n° 6, inspection des eaux et forêts du 

ans. 


M. Genre (Marcel), à Gendrey (Jura), triage n° 1, inspection des 
eaux et forêts de Dole, est affecté à Cevins (Savoie), triage nv 4105, 
inspection des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise. 

M. Godfrin (Marcel), à Renwez (Ardennes), triage no 9%, inspec- 
tion des eaux et forèls de Mézières, est affecté à Beaumont-en- 
Argonne (Ardennes), triage n° 56, inspection des eaux et furéls de 
Mézières. 


M. Grosse (François), à Termignon (Savoie), triage ne 67, inspecs 
tion des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne, est affecté à Barst 
(Moselle), Wriage ne 75, inspection des eaux et forêts de Saint-Avold. 

M. Janicot (Henri), à la Roche-de-Rame (llautes-Alpes), étabhisse- 
ment de piscicullure, triage ne 18, inspection des eaux et forêts de 
Briançon, est affecté à Contrevoz (Ain), triage n° 102, inspection des 
eaux et forêts de Lyon. 

M. Jenn (Léonard), à Goldbach (Haut-Rhin), maison forestière de 
Goldbach, triage n° 103, inspection des eaux et forèts de Saint-Amarin, 
est affecté à Durlinsdorf (Haut-Rhin), triage n° 151, inspection des 
eaux et forèts de Mulhouse, 

M. Jerome (Arthur), à Oberhaslach (Bas-Rhin), maison forestière 
communale de Klintz, triage n° 128, inspection des eaux et forêts 
de Schirmech, est affecté à Oberhas'ach (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Nideck, triage n° 152, inspection des eaux et forêts d'Obernal, 

M. Linek (Georges), à Urbès (Haut-Rhin), maison forestière d'Ur- 
bès, triage n° 97, inspection des eaux et forêts de Saint-Amarin, est 
affecté à Soultz-sous-Forêts (Bas-Rhin), maison forestière commu- 
nale de Kirchspiel, triage ne 7, inspection des eaux el forêls de 
Wissembourg. 

M. Mauvillan (Raoul), au Lauzet (Basses-Alpes), triage n° 14, Îns- 
ection des eaux et forêts de Barcelonnette, est aflecté à Cheval. 
lanc (Vaucluse), maison forestière du Front-de-l'Orme, triage n° 25, 
inspection des eaux et forêls d'Avignon. 

M. Metzger (Gustave), à Haguenau (Bas-Rhin), triage n° 46, fns- 
pection des eaux et farêts d'Ilaguenanu, est affecté à Lampertsloch 
(Bas-Rhin), maison forestière communale de Lampertsloch, triage 
ne 9, inspection des eaux et forêts de Wissembourg. 

M. Meyer (Marcel), à Niecderlauterbach (Bas-Rhin), maison fores- 
lière communa'e de Niederlauterbach, triage n° 6, inspection des 
eaux et forêts de Wissembourg, est aflecté à Benfeld (Bas-Rhin), 
triage n° 185, inspection des eaux et forêts de Sélestat. 

M. Mollenthiel (José), à Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-et Oise), 
maison forestière des Grand:-Coins, triage n° 53, inspection des eaux 
et forêts de Rambouillet, est affecté à Saint-Jean-aux-Bois (Oise) 
maison forestière de la Muette, triage n° 58, inspection des eaux el 
forêts de Compiègne. 

M. Mou:seigne (Pierre), À Gavarnie (lautesPyrénées), triage 
ne 125, inspection de restauration des terrains en montagne, e-l affecté 
à Ferrières (llautes-Pyrénées), triage n° 34, inspection des caux et 
forèts de Tarbes-Argeiès, 

M. Nativel (Joseph), à Bras-Panon (Réunion), triage ne 11, ins- 
eclion des eaux et forêts de Saint-Denis, est affecté à la Plaine-des- 
almistes (Réunion), maison forestière de la Plaine-des-Pa:mistes, 
triage n° 1%, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 

M. Nesson (Roger), À Châteauneuf-Val-de-Bargis (Nièvre), maison 
forestière des Grands-Bois-de-Bellary, triage n° 59, inspeclion des eaux 
et forêts de Nevers-Nord, est allecté à Bellenaves (Allier), maison 
furestière de Boisjaumal, triage n° 6, inépection des eaux cet forêts 
de Moulins, 

M. Xiederkorn (François), à Azannes (Meuse), triage n° GS, inspec- 
lion des eaux et Forêts de Verdun-Est, e<t affecté à Buding (Moselle), 
ir.uge n° 13, inspeclion des eaux et forèts de Thionville, 

M Peffau (René), à Bourx (Haute-Garonne), trlage no 58, Inspec- 
tion des eaux et forêts de Bagnères-de Luchon, est uffecté à Carbon 
(Hérault), maison forestière d'Agoudet, triage n° 6, inspection des 
eaux et forêts de Biziers. 

M. Planlier (Charles), à Perrusse (Iaute-Marne)\, triage n° 49, Ins- 
peclion des eaux et forêts de Chaumont, est aflecté à Mons (Var), 
maison forestière de Mons, triage n° 61, inspection des eaux et 
foréls de Draguignan. 

M. Poirier {Beniamin), à Abriès (Haute-Alpes), triage n° 19, inspec- 
tion des eaux et forêts d'Embrun, est affecté à Aiguilles (Haules- 
Alpes), triage ne M, inspection des eaux et forêts d'Embrun. 

M. Poulain (Charles), à Pontpoint (Oise), maison forestière de Goule- 
rons, triag: no 60, inspection des eaux et forêts de Chantilly, est 
aflecté à Condé-sur-Escaut (Nord), maison foreétière de la Maison- 
Blanche, triage no 11, inspection des eaux et forêts de Valenciennes. 

M Rieu (Marc), à Sixt {Maute-Savole), triage n° 43, Inspection des 
caux et foréls de Bonneville, est affecté à samoëns (Haute-Savoie), 
triage no 42, inspection des eaux et forêts de Bonneville. 

M. Riützenthaler (Pierre), à Melzeral (Haut-Rhin, triage n°9 42, 
inspection des eaux et forêts de Colmar, est affecté à MHunawibr 
(Haut-Rhin), triage n° 21, inspection des eaux et forêts de Ribeau- 
villé. 

M. Rougon-Glascon ‘Louis), à Marnay (Mante-Saône), triage n° 96, 
inspection des eaux et forûlts de Gray, est affecté à Burgille (Doubs), 
tricge n° 92, inspection des eaux et forêts de Besançon-Ouest. 

M. Susini (François), à Quensa (Corse), maison forestière de 
Bavella, triage ne 57, inspection des eaux et foréls de Bastia, est 
affecté à Sainte-Lucie de lorto-Vecchio (Corse!, triage ne 59, inspec- 
tion des eaux et forêls de Sartene 

M. Vacelet (Louis), à Saint-Amour (Jura), triage n° 95, inspection 
des eaux et forêts de Lons-le-Saunier, est alfecié à Saint-Maurice 
(Jura), triage n° 83, inspection des eaux et forêts de Lons-le Saunier, 

M Verdier-Gortias (Jean), à Marsac-en-Livradols (Puy-de Dôme), 
triage n2 48, Inspection des eaux et forêts de Clermont-Ferrand-Est, 
e<t affecté à Cunlnat (Puy-de-Dôme), triage ne 49, inspection des 
caux et forêts de Clermont-Ferrand-Est, 


&- 
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%71 Le laboratoire de M. Charpenel (Maurice), pharmacien, 7, rue 
de Provence, Sisteron (Basses-Alpes), Directeur suppléant: 


Génie rural, 


Rectifcatif au Journal officiel du 2% février 1955: page 2150, 
dre colonne, au lieu de: « Jean (Lucien) », lire: « Jenn (Lucien) », 


—+ + 


Services agricoles. 

Par arrêts du fe mars 1955, M Thoraval, ingénieur des services 
agricoles, est muté, d'oflice et dans l'intérêt du service, de la direc- 
tion de; services agricoles de In Manche à la direction des services 
agricoles des Côtes-du Nord, à dater du 15 février 1955. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuis de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité snciale en date 
du 5 murs 1%5, ont été approuvés les des sociétés mulua- 
Listes chaprès: 

DÉvanTEMENT pu Gand 


Mutuel!e du personne! de ln caisse des allocations fammilisles du Gard, 
ne J0-612, à Nimes, 38, boulevard Sergent-Triaire, 
Dérantemext pu 
Mutuelle interprofessionnelle des industriels et commerçants du Nord, 
ne 069 2570, à Lille, % et 11, boulevard Vauban. 
pu Pas-DE CALAIS 
Mutuelle du personnel municipal et hospitalier du Pas-de-Caiais, 
621412, à (hôtel de ville). 
DÉPARTEMENT DE LA SKIXR 


Mutuelle de la fédération nationale de l'enseignement privé laïque, 
ne 73-4707, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, Paris (ler). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Erection d'une commune en station climatique, 


Por arrté en date du 4 février 1955, la commune de Lans-en- 
fercors Ustre) a élé érigée en station climatique. 


Sources d'eau minérale, 


Par arrûlé en date du % février 1965, l'autorisation accordée par 
l'arrèlé du octobre d'exploiter cormme source d'eau minérale 
la source dite « Alexandrine », siluée sur le territoire de la cuin- 
taune de Vals (Ardèche), est annulée, 


© +- 


Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales 
cnrexistres au minisière de la santé publique et de la population, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la du 13 mars 1946 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, notamment Farticle 4er; 

Vu le décret du 18 mai 1956 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de Ja loi du #8 mars 1946; 

Vu le décret du 10 septembre 1917 étendant à l'Algérie la lo! du 
48 16 : 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'ana'yses médi- 
cales, 


Arrète: 

Art, ter, — Sont Inserils avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé publique et de population ; 

272 Le laboratoire de M, (Jean), pharmacien, route de Tér- 
gnier, Beauton Aisne), Directeur suppléant: M. Pelder (Fran- 
tois}, ducteur en médecine. 


M. Charpenel (Emile), pharmacien. 

2875 Le laboralajre de diagnostics biologiques, quartier « Le Pivol », 
Lantosque (Aïpes-Maritimes). Directeur: M. Debaene (Henri), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Marcelet (Yves), phar- 
Inacien. 

236 Le laboratoire de l'hôpital psychiatrique de Sainte-Marie-de. 
l'Assomption, 87, roule de Levens, Nice (Alpes-Maritimes), 
Directeur: Leblond (Renée), gharmacien. Directeur sup- 
pléant: M. Berthon (Michel), docteur en médecine. 

2877 Le laboratoire de l'hôpital-hospice de Martigues (Bouches-du. 
Rhône). Directeur: M. Guerin (Roland), pharmacien. bDirec- 
teur suppléant: M. Decrocq {Pierre), pharmacien. 

%78 Le laboratoire de M. Duval (Claude), pharmacien, 42, ave- 
nue du 6-Juin, Caen (Calvados). Directeur suppléant: M. Tar- 
dif (Jean), pharmacien, 

2879 Le laboratoire de Mme Larrieu-Boulay (Francoise), docteur en 
médecine, 9, avenue de la République, Saint-Armand (Cher), 
Directeur suppléant: M. Fanchet (Henri), pharmacien. 

250 Le laboratoire de M. Mesnier (Francis), pharmacien, 5, rue 
du Père-Louis-de-Jabrun, Bordeaux (Gironde). Directeur sup- 
pléant: M. Mou:inier (Jacques), docteur en médecine. 

281 Le laboratoire de Mme PBouchard-Hortala (Paule), docteur en 
inédecine, 16, Arislide-Briand, Sète (Hérault). birec. 
teur suppléant: Mlle Boyer (Suzanne), pharmacien. 

2882 La lahoraloire de M. Cavat, pharmacien, place d’Armes, Saint- 
Marcellin (Isère). Directeur suppléant: Mlle Bernard (Andrée), 
pharmacien. 

2883 Le laboraloire de M. Cornu (Placide), docteur en médecine, 
Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs (Isère). Direcleur suppléan!: 
_ Fond (Charles), pharmacien. Activité limitée à la parasi- 
ologie, 

283: Le laboratoire de M. Letessier (Jean), pharmacien, 5, place 
Emile-Zoia, Vienne (Isère). Directeur suppléant: Mme Ginon 
(Clémence), pharmacien, Activité limitée à la biochimie et à 
la cytolagie. 

2385 Le laboratoire de Mme Massari (Marguerite), pharmacien, bon- 
levard Victor-Huzo prolongé, à Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 
Directeur suppléant: Mlle Audureau (Alice), docteur en méJe- 
cine. 

286 Le laboratoire de M. Cappelle (Claude), pharmacien, 5, Grand’. 
Place, Pérenchies (Nord). Directeur suppléant: Mme Cap- 
er gr (Francine), pharmacien. Activilé limitée à la cyl> 
ogie, hématologie, parasilologie. 

2387 Le laboratoire de Mme Lahoutte-Brogniart (Marthe), pharma- 
cien, 22, rue Gambetta, Dechy (Nord). Directeur suppkéan!: 
Mine Frenoy-Brogniart (Raymonde), pharmacien. 

2888 Le laboratoire de M. Cajgfinger (Maurice), pharmacien, 27, rue 
tacine, Vileurbanne (Rhône). Directeur suppléant : Mme Cajz- 
finger (Geneviève), pharmacien. Activité limitée à la bio. 
chimie, eytologie, hématelogie. 

2889 Le lxboratoire de Mme Bejat (Gilberte), docteur en 
cine, 2, avenue du Général-RBalfourier, Paris (16), Directeur 
suppléant: M. Loisillier (Félix-Paul), docteur en médecine, 
Activilé limilte à la cylolagie. 

2S% Le laboratoire de M. Chabrier (Jean), docteur en médecine, 
5, bowevard Raspail, Parts (7%). Directeur suppléant: 
M. Deberre (Jean), docteur en médecine. Activité limitée à 
l'hématologie. 

2891 Le laboratoire de la Fondation ophlalmologique Adolphe de 
Rothschild, 2, rue Manin, Paris (19%). Directeur: M. Melki 
(Georges), docteur en médecine. Directeur suppéan!: 
M. Suchet (Adolphe), docteur en médecine. 

292 Le laboratoire de Mme Marsan (Colette), docteur en méle- 
cine, 48 bis, rue Raynouard, Paris (16°). Directeur suppléant: 
Mme Texier (Raymonde), pharmacien. Aclivité limilée à la 
cytolagie. 

2598 Le laboratoire de la Société civile du centre médical prié, 
42, rue Boileau, Paris (16°). Directeur: M. Nordmann (Roger), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Mathé (George), 
docieur cn médecine. 

264 Le laboratoire de M. Ab der Ha'den (Jean), pharmacien, 84, rue 
du Général-de-Gaulle, Villeneuve-le-Roi {Seine-et-Oise). Direc- 
teur suppléant: M. Bernardo (Roland), pharmacien, 

Le laboratoire de M. Loubet (René), docteur en médecine, 7, rue 
Durieux, Limoges (llauts:- Vienne). Directeur suppl'a:t: 
M. Durand (Albert), docteur en médecine. Activité limitée à 
l'anatom'e patho:ogique, la cytologie, l'hématologie. 

28% Le laboratoire de Mme Thomas (Elisabeth,, phaftmacien, 48, rue 
Saint-Eloi, Viltel (Vosges). Directeur suppléant: M. Thom:s 
(Jean), docteur en médecine. 

%97 Le lahoratoire da « Centre médico-social de la mutuelle générale 
de l'éducation nationale », #4, rue Meissonier, Alger (Algére.. 
Directeur: Mile Giraud (Arlette), pharmacien. Directeur 
pléant: Mme Chastang-Dianoux (Adrienne), docteur en méde- 
cine. 


28 Le laboratoire de M. Guedj (Adolphe), pharmacien, 1i, rue Gam: 
betia, Bône (Constantine) (Algérie). Directeur suppléant: 
M. Boudjnah (Gérald!, pharmacien. 

9899 Le laboratoire de Mile Perraut (Denise), docteur en médecin®, 
3, rue Rohæult-de-Fleury, Constantine (Algérie). Directeur 
suppléant: M, Levy (Jçan-Claude), pharmacien, 
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200 Le laboratoire de M. Rolle (René), pharmacien, Grande Pharma- 
cie centrale, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), Directeur suppléant: 
M. Claret (Jean), pharmacien. 


201 Le laboratoire de M. Bellnn (Roger), pharmacien, 40, rue de 
Nozières, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Directeur suppéant: 
Mlle Huc (Carmen), pharmacien. 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales en exercice 
esi modifiée ainsi qu'il suit. 


4:09 Le laboratolre du « Centre hospitalier », Nice (Alpes-Maritimes), 
Directeur: Mme Clastrier (Jalielte), docteur en médecine. 
Directeur suppléant: M. Soubigou (Xavier), docteur en m‘de- 
cine. 


613 Le laboratoire de M. Leroux (Marc), pharmacien, rue Beugnot, 
Bar-sur-Aube (Aube). Directeur suppléant: M. Croix (André), 
pharmacien. 


1652 Le laboratoire de l’hôpital-hospice de Lisieux (Calvados), 4, rue 
de Paris. Directeur: M. Barassin (Roger), pharmacien. Direc- 
teur adjoint: M. Foulkes (David), pharmacien. 


487 Le laboratoire de M. Fauchet (Henri), pharmacien, ®, rue des 
Cordeliers, Bourges (Cher). Directeur suppléant: M. Cheron 
(Robert), pharmacien. 


407 Le laboratoire de Mme Papet-Guillerot (Marie), pharmacien, 
20, rue de la Liberté, Dijon (Côte-d'Or), Directeur suppléant : 
M. Dieuzeide (Raymond), docteur en médecine. 


4293 Le laboratoire de M. Levy (Pierre), pharmacien, 4, rue de la 
Gare, Morteau (Doubs), Directeur suppléant: Mile Bonnet 
(Francine), yharmacien, 


478 Le laboratoire de M. Vauzanges (Bernard), docteur en méde- 
cine, 6, Grande-Rue, Besançon (Doubs). Directeur suppléant: 
M. Baumann (Pierre), docteur en médecine. 


4:56 Le laboratoire de M. Brun (Pierre), pharmacien, 24, rue Sainte- 
Croix et 2, rue des Granges, à Montélimar (brome). Directeur 
suppléant: M. Dechen (René), pharmacien. 


4i9 Le laboratoire de M. Rapilly (Bernard), pharmacien, %?, place 
de Rotrou, Dreux (Eure-et-Loir), Directeur suppléant: Mlle Han. 
riot (Colette), pharmacien. 

408 Le laboratoiré de M. Biron (François), pharmacien, 10, rue 
La Fayette, Grenoble (Isère). Directeur suppléant: M. Biron 
(Alexis), pharmacien. 

4410 Le laboratoire des hôpitaux de Grenoble (Isère). Directeur: 
M. Seigneurin (Raymond), docteur en médecine. Directeur 
suppléant: M. Groulade (Joseph), docteur en médecine, 


#66 Le laboratoire de M. Guimond (Georges), pharmacien, place 


du Marché-aux-Légumes, Vendôme (Loir-et-Cher). Directeur . 


suppléant: M. Savoire (Roger), pharmacien, 


#3% Le laboratoire G. Argenson, docteur A. Reinert, 4, rue Général- 
Perhing, Thionville (Moselle). Codirecteurs: M. Argenson 
(Germain), pharmacien; M. Reïinert (Armand), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Anselm (Paul), pharma- 
cien. 


4712 Le laboratoire de M. Demonchy (Michel), pharmacien, 15, rue 
Saint-Gery, Valenciennes (Nord). Directeur euppléant: 
M. Ducarne (Fernand), pharmacien. 


760 Le laboratnire de M. Flez (Pal), pharmacien, rue de la Répu- 
blique, flot P, Creil (Oise). Directeur suppléant: M. Flez 
(Pierre), pharmacien. 


2677 Le laboratoire de Mme Lenys (Jacqueline), docteur en méde- 
cine, 13, rue Berthe-Molly, Colmar (Haut-Rhin). Directeur sup 
pléant: M. Lenys (René), docteur en médecine. 


2:29 Le laboratoire de M. Scris (Georges), pharmacien, 14-16, rue 
des Mazéchaux, Mulhouse (Haut-Rhin). Directeurs suppléants: 
Mme Scius (Geneviève), pharmacien; M. Schi!l (Bernard), doc- 
teur en médecine. 


fi Le laboratoire Bellecour, 27; place Bellecour, Lyon (Rhône), 


Directeur: M. Philippe (Georges), paarmacien. Directeur sup- 
pléant: M, Berthier (Jean), docteur en méde’ine, 


4236 Le laboratoire de M. Van Moorleghem (Guy), pharmacien, 
square Temple-de-biane, Aix-les Bains (Savoie). Directeur sup- 
pléant: Mme Van Moorleghem (Jacqueline), pharmacien. 


7 Le laboratoire de la pharmacie Bailly, 15, rue de Rome, 
Paris (3%). Directeur: M. Bourgeois (Pierre), docteur en méde- 
cine. Directeurs suppléants: Mie Delalande (Simone), phar- 
macien; Mlle Caillard (Simone), pharmacien. 


281 Le laboratoire de Mme Berger-Batail'e (Francine), pharmacien, 
33, avenue VictorCresson, Issy-les-Moulineaux (Seine). Direc- 
teur suppéant: Mlle Pannier (Thérèse), docteur en médecine, 


4456 Le laboratoire de M. Desmonts {Georges), docteur en médecine, 
1i, rue Dupont-des-Loges, Paris !{3e), Directeur suppléant: 
M. Colin (Jean), docteur en médecine, 


45%06 Le laboratoire du dispensaire municipal de Gennevilliers (Seine), 
3, rue Dubost, Directeur: M. Suchet (Adolphe), docteur en 
médecine. Directeur adjoint: Mme Jammet (Jeanne), pharma- 
cien. Directeur suppléant: M, Sautier (Claude), pharmacien. 


#2 Le laboratoire de M. Guizuan (Jean), docteur en médecine, 
1. rue Jeon-Mermoz, Paris (8°). Directeur suppléant: M. Bar- 
Mer (Pierre), docieur en médecine, 


237 Le laboratoire Iuguet et Del Pozo, 462, rue Gabriel-Péri, Colom- 
bes (Seine), Directeur: Mme Huguet (Jeanne), pharmacien, 
Directeur suppléant: Mile bel Pozo (Dolorès), pharmacien. 


23% Le laboratoire de l'institut Pasteur, 2%, rue du Docteur-Roux, 
Paris (1%), Directeur: M. Veron (Michel), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M, Barme (Claude), docteur en 
médecine. 


962 Le laboratoire de M. Gueugnon (Pierre), phonmasien, 23, rue 
du Grand-Cerf, Meaux (Seine-et-Marne. Directeur suppléant: 
M. Florentin (Jacques), pharmacien. 


4i7 Le laboratoire de Mme Clément-Collesson (Cécile), pharmacien, 
2, avenue de la Libération, Elampes (Seine-et-Oise) Directeur 
suppléant: M, Clement (Pierre), pharmacien, 


1223 Le laboratoire de M. Bertault (Julien), pharmacien, place Napo- 
léon, la Roche-sur-Yon (Vendée), Directeur suppléant: M. Tou- 
chard (Robert), pharmacien. 


Sont rapportées les décisions ministérielles antérieures concernant 
les laboratoires d'analyses médicales visés au pnsent article. 


Art! 3. — Sont rapportées les décisions ministérielles concernant 
les laboratoires visés au présent article qui sont radiés de la liste 
des laboratoires d'analyses médicales en exercice : 

Le laboratoire de M. Lepinard (André), pharmacien, 90, rue de la 
Madeleine, Verneuil-sur-Avre (Eure), enregistré sous le n° 1031 par 
arrèlé du 1er avril 1948. 


Le laboratoire de M. Dautour (Georges), pharmacien, 30, avenue 
Jean-Jaurès, Pantin (Seine), enregistré sous le n° %S par arrêté 
du 27 février 1918. 

Le laboratoire de M. Chatelain (Louis), pharmacien, 191, rue Saint- 
Honoré,. Paris (1), enregistré sous le n° 6S3 par arrêté du 26 jan- 
vier 1943. 

Le laboratoire de l'hôpital Foch, 60, rue Vergniaud, Paris, enre- 
gistré sous le n° 19% par arrêté du 21 juillet 19%50, 

Le laboraloire de la Maison Saint-Lazare, 107, rue du Faulourg- 
Saint-Denis, Paris (10*), enregistré sous le n° 1296 par arrêté du 
11 juin 198. 

Le laboratoire de Mme Martin (Renée), pharmacien, 119 bis, rue 
de Calombes, Asnières (Seine), enregistré sous le ne 946 par arrêté 
du 27 février 1948. 

Le laboratoire de M. Ah der Halden, pharmacien, ?, place de 
l'Eglise, Yerres (Seine-etOise), enregistré sous le n° & par arrêté 
du 8 mai 1917. 

Le laboratoire de M. Marsal (Justin), pharmacien, 12, rue gg À 
Mirecourt (Vosges), enregistré sous je me 2002 par arrêté du 
30 novembre 19%5%0. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène genes et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrûlé. 


Fait à Paris, le 68 mars 1955, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDÉ. 


—+ 0 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du 5 mars 1955, M. le docteur Koechlin, reçu 
au concours du médicat des hôrilaux psychiatriques du 11 juillet 
1952, est nommé méderin chef du quart nr — des hos- 
pices de la Rochelle, en remplacement de M. le docteur Bilandin, 
appeié à d'autres fonctions. 


+0 ©- 


Par arrêté en date du 5 mars 1955, M. le docteur Millon, méderin 
directeur de l'hôpital psychiatrique départemental de Saint-Alban 
(Lozère), est nomimé, dans l'intérêt du service, médecin chef à l'h6- 
pital psychiatrique départemental Saint-Robert, à Saint-Egrève (Isère), 
en remplacement de M. le docteur Berthier (non installé). 


+0 


Par arrêté en date du 5 mars 1955, M. le docteur Dur médecin 
chef de service à l'hôpital psychiatrique départemental de Montde- 
vergues (Vaucluse), est muté, en la méme qualité, dans l'intérét du 
service, au quartier psychiatrique de « la Timone », relevant de lad- 
m nistration de l'assistance publique à Marseille (Bouches-du-Rhône), 


poste créé, 


Par arrêté en date du 5 mars 1955, M. le docteur Cohen, médecin 
chef de service à l'hôpital psychiatrique départemental d'Auch (Gers), 
est muté, en la mème qualité, dans l'intérêt du service, à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Mareville (Meurthe-et-Moselle), en 
remplacement de M, le docteur Hame!, admis à faire valoir ses groils 
à la retraite. 


HICHIGAN LIBRARIES 


UNIVERSIIY OF 


2800 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Mars 1955 


MINISTÈRE DES FOSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrûtés du 22 février 1955: 

Ont éié mulés : 

A Pontoise: M. Pué, chef de centre de 2 classe à Vesoul- 

clégraphe et téléphone, 

A Nantes holiln: M. Gineste, receveur de 2% classe à Craon. 

A été réintégré à compter du 26 février 1955: M. Grall, précé- 
deumment détaché aunrèés du ministère de la France d'outre-mer au 
Lire de l'arucle qu slalut général des lonclionnaires. 

Ont été maintenus à la disposition du ministère des aflaires maro- 
caines lunisiennes pour le service de l'olllce tunisien des pésles, 
télégraphes et téléphones, à compter du % octobre 1%, les contrô- 
leurs des installations éleciromécaniques désignés ci-après: MM. Buna- 
gel, Louche, Queyrel, Tanquart, Tremeau, Vicot, 

—+ © +- 


Par arrêtés du 2 mars 1955: : 

A élé nommé receveur hors classe à Cherbourg et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Perrot, inspecteur priucipal à Angers. 

A nommé chef de centre de classe, titularisé dans le 
PE correspondant et maintenu en celle qualité à la disposition de 
a Compagnie des câbles sud-américains, au titre de l'article 99 de 
la loi du 19 octobre 19%: M. Spagnol, chef de cenire de télégraphie 
sous-marine de 2° ciasse, 

A été nommé chef de centre de îre classe à Marseilie-Saint-Giniez 
(lélégraphie sous-marine) et tilularisé dans le grade correspondant : 
M. layimond, ingénieur des travaux à Paris-Centre national d’études 
des 

A 6lé admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite d'age, 
à compler du 27 juillet 195: M. Grillet, chef de œntre de 2 classe 
à Avignon bare. 

Ont élé admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour limite 
d'âge, les receveurs de 2° classe désignés ci-après: 

A compter du 90 juillet 1955: M, Bazin, d2 la Fère. 

A compter du 5 septembre 195: M. Duthion, de la Clayette, 

A compiler du 25 mai 1955: M. Gendre, de Bar-sur-Aube, 

A compter du 11 juillet 1955: Mme Le Gall, de Saint-Pierre-sur- 
Dives. 

A compter du 15 juillet 1955: M. Pucheral, de Paris-94 


| Par arrêté du 4 mars 1955, ont élé mutés les inspecteurs prinel- 
piux désignés ci-apres: 

A ParisServices postaux (résidence Melun): M, Cazenave, de 
Troyes. 

A Nimes: M. Nissolle, de Marseille. 

A Limoges-Services postaux: M. Teyssandier. 

A Limoges: M. Vergnoux, de Paris-Services radioélectriques, 

A Pau: M, Courtade, de Saint-Etienne, 

A Tours: M. Janain, de Chateauroux. 

A ParisLignes souterraines à grande distance: M, Fabre, de Bor- 
deaux Services postaux. 
Paris-Télécommunications : M. Susong, de Lyon-Télécommuni- 

tons, 

A Montpellier Télécommunicalions : M. Pallier, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrûlé du 20 janvier 1955, M. Jeandillout (Germain) a été 
noununé agent de surveillance (agent secondaire des écoles militai- 
res) dans les services extérieurs de la guerre (intendance) à la 
Flèche (Sarthe), en application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ({re et 2 partie, livre NI, 
ütre chap, IV). 


Par arrêté du 11 février 1955, M. Cunin (René) a été nommé 
secrétaire administratif stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre (génie), à Metz (Moselle), en application du code des pen- 
sions militaires d'invalidué et des victimes de la guerre (14% et 
2 partie, livre II, titre 1H, chapitre IV). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du 4 mars 1955, ont été nommés adjoints administratifs 
stagiaires à l'administration centrale des finances, en exécution ue 
la loi du 26 octubre 1916 et du décret du 10 juiilet 1957 sur les 
emplois réservés, les candidats ci-après désignés: 

MM. Saulin (Pierre), Labbe (André), Gaïkine (Maurice), Gaucher 
(Fernand), Beaulils (Gaston), Guyo (And), Muiler (Alphonse), 
Clainchard (Joseph), Mme Finot (Lucienne), MM. Gaggini (Louis), 


Leger (Robert). 
+ 0 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 31 janvier 195%, M. Cornuault (Emile), employé de 
bureau titulaire à la direction interdépartementale des anciens com- 
battants et victimes de la guerre à Nantes, inscrit sous le n° 1% 
(services extérieurs, $ C) sur la liste des candidats classés en vue 
d'une nomination aux emplois réservés, publiée Le 4 mai 1954, est 
nommé sur place commis stagiaire à compter du 1°r décembre 1954. 


Par arrêté du 24 février 1955, M. Imbert (Louis), inserit sous le 
ne 2% (services extérieurs, 8 D) sur la liste des candidats classés 
en vus d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 30 dicerm- 
bre 1954, est nommé commis stagiaire et aflecié à la direction inter- 
-# \artementale des anciens comballants et victimes de la guerre 

yon. 


Par arrêté du 18 février 1955, M. Lugrezi (Antoine), vacateur, ins- 
crit sous le n° 143 bis (services extérieurs, $ E) sur la liste des 
candidats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés, 
publiée le 7 octobre 1954, est nommé commis stagiaire à compter 
du fer janvier 1955 et afflect# à la direction départementale des 
anciens combattants et victimes de ja guerre à Ajaccio. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission des affaires étrangères, 


Sêance du jeudi 10 mars 1955. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Billoux, Bouhey (Jean), Cham- 
brun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Daladier (Edouard), 
Deixonne, Delbez, Delbos (Yvon), bronne, Faure (Maurice) (Lot), 
Frugier, Genton, Grunitzkv, Isorni, Kuehn, kriegel-Valrimont, Leca- 
(Daniel) (Seine), Menthon (de), Muiter, Naegelen 
(Marcel-Edmond), Noël (Léon) (Yonne), Pleven (René), Raymond- 
Laurent, Rosenblatt, Schumann (Maurice) (Nord), Vassor, Vendroux. 


Excusés. — MM. Jules Moch, Verdier. 


Suppléants. — MM. Pierre André (de M. Aumeran), Hettier de 
Boislambert (de M. Barrès), Villon (de M. Bonte), Malleret-Joinville 
(de M. Cachin), Rincent (de M. Faraud), Lermaire (de M. Pierre de 
Gaulle), Roucaute (de M. Giovoni), Devinat (de M. René Mayer), 
Leguret (de M. Claudius Petit). 


Commission des finances, 


âre séance du vendredi 11 mars 1955. 


Présents. — MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Rénard 
(François), Boisdé (Raymond), Brusset (Max), Burlot, Courant 
(Pierre), Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Dbenais (Joseph), 
Ferri (Pierre), Frédérie-Dupont, Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Jeon- 
Moreau (Yonne), Leenhardt' (Francis), Le R Ladurie, Liautey 
(André), Magna (Hubert), Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), 
Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Tinguy (de), Tourtaud. 


Exrcusé. — M, Jean-Paul David. 
Suppléants. — MM. Goudoux, Hénault, Musmeaux, Ramarony. 


2e séance du vendredi 11 mars 1955. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran 
Cois), Courant (Pierre), Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais 
(Joseph), Frédéric-Dupont, Gozard (Gilles), Jean-Moreau (Yonne), 
Leen (Francis), Liautey (André), Reynaud (Paul), Tinguy (de), 
ourlaud. 


Suppléants. — MM. Boutavant, Goudoux, Musmeaux. 
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Commission de la justice et de législation, 


Séance du vendredi 11 mars 1955. 


Présents. — MM. Benbahmed (Mostefa), Cherrier, Condert, Defos 
du Rau, Gautier, Isorni, Lacaze (Henri), Minjoz, Montillot, Moro 
Giatterri (de), Ninine, Perrin, Ramaronyÿ. 

Ercusé. — M. Chamant. 

Suppléants. — M. Fayet (de M. Denis), Mme Sportisse (de 
Mme Rabaté). 

Assistait, en outre, à la séance — M. Valle, rapporteur pour 
avis de la commission de l'intérieur. 


Commission de la presse. Î 


Séance du vendredi 11 mars 1955. 
Présents. — MM. Baylet, Boutbien, Desson, _ (Mare;, Mme 
François, MM. Lecanuet, Léotard (de), Secrétain, Vendroux, Vigier. 
Ercusé. — M. Pierre de Gaulle. 


Supp'éants. — MM. Chamant (de M. Goudert), Cavelier (de 
M. Jules-Julien). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 11 mars 1955. 


Présents. — MM. Arbellier, Boisdé ‘Raymond), Boutbien, Bouxom, 
Deboudt (Lucien), begoutte, burbet, Fayet, Mme Galicier, MM. Garet 
(Pierre), Gazier, Jacquet (Michel) (Loire), Joubert, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Linet, Mailhe, Musmeaux, Patinaud, Renard 
(Adrien) (Aisne, Sion, Titeux. 

Ercusés. — MM. Bernard, Caillet (Francis), Meck. 

Suppléants, — MM. Cherrier (de M. Besset), Alexandre Thomas 
(de M. Coutant), Eugène Montel (de M. Dubois), Sibué (de M. Valen- 
tino), Catoire (de M. Duquesne). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 15 mars 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que la 
loi toujours en vigueur du 2 juillet 4%, interdit, dans son article 9, 
l'addition au beurre de régénérateurs, de parfums, d'essences, d’aro- 
mes chimiques, artificiels ou autres similaires, et que la même 
interdiction était étendue par l’article 22 de la loi aux margarines, 
oléo-margarines et graisses alimentaires diverses; que ces disposi- 
tions ont été suspendues pendant la guerre et qu'elies n'ont jamais 
élié reprises depuis; rappelle les circulaires 467 et 163 du 10 sepiem- 
bre 1954 aux inspecteurs et agents de répression des fraudes, et 
demande : 1° si l’industrie et les coopéralives laitières sont en me- 
sure d'absorber dès le printemps prochain les beurres fermiers non 
consommés immédiatement et qui doivent être soumis à la pasteu- 
risation, et s'il + a pas licu de surseoir à l'application des disposi- 
tions de ces circulaires ; 2e en tout état de cause et quelle que soit la 
date d'application de lier les deux questions et en parallèie d’appli- 
24 à tous la même loi en remeltänt en vigueur l'article 22 de la doi 

u 2 juillet 1935, et plus particulièrement l'interdiction d'emploi de 
diacéty!, considéré comme cancérigène par plusieurs autorités médi- 
cales, 11 précise que: par décret n° 53-979, en date du 30 septembre 
1953, ont été expressément annulées les lois des 29 juillet et 29 août 
190; que cette dernière loi autorisait le Goavernement à déroger tem- 
porairement à la loi du 2 juillet 19%, que, par suite, les dérogations 
tem res sont également annulées, et demande en vertu de 
quelle autorisation légale l'usage du diacétyl demeure toléré en 
margarinerie (ne 584). 

II. — M, Pierre Boudet demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture quelles sont les raisons qui ont motivé le décret n° 54-1019 
du 14 octobre 195% en ce qui concerne l'attributien à l'institut 
des vins de consommation courante des compélences ayant trait 
aux vins délimités de qualité supérieure (V. D. Q. £.): signale 
g” cette décision est de nature à créer aux producteurs 

. D. Q. S. de graves difficultés: qu'elle sera interprétée comm 
une mesure de méfiance à leur égard; qu'elle crée une confusion 
contraire aux intérêts de l'Etat et aux intérêts des producteurs 


de vins de qualité; qu'elle créera tmmanquablement des conflits 
d'attribution entre l'institut national des vins à appellations d'origine 


et l'inst'tut national es vins de consommation courante; qu'elle 
est en contradiclion avec les déciaralions du chef du Gouvernement 
recommandant aux agriculteurs français les productions de qualité; 
il lui demande s'il n'estime pas opportun de modifier sur ce point 
le décret du 14 octobre {ne 9587). 


IL — M. Biatarana demande à M. le min'stre de la Justice 
combien, parmi les trois cents magistrats environ, qui depuis 1919 
ont suivi le stage spécial de juge d'instruction, exercent encore 
au 2% novembre 1954 les fonctions de l'instruction (ne 586). 


IV. — M. Chochay expoée à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que la loi ne 501173 du 30 novembre 1950 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif a prévu, 
dans son article 1er, 6e alinéa, que «les orphel ns, les chefs et les 
soutiens de famille devront, s'ils en font la demande, être affectés 
dans des unités proches de leur domicile »; lui signale l'émotion 
créée dans l'opinion par l'envoi en Afrique du Nord, pour participer 
aux opérations du maintien de l'ordre, de pupilles de la nation 
de soutiens de famille, de pères d'un ou de “eux enfants, el ju 
demande, tout en reconnaissant la nécessité de sauvegarder la 
cohésion des unlés appelées à maintenir l'ordre dans les serteurs 
ôpérationnels, queiles mesures il envisage de prendre pour éviter, 
dans un souci d'équité, le départ en Afrique du Nord des catégories 
d'appelés précitées (n° 589). 


V. — M. Litaise demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: 1e comment ses services ont pu concilier les 
termes du sixième alinéa de l'article {1° de la loi n° 50-1478 du 
3 novembre 1950, prévoyant formellement que « les orphelins, les 
chefs et les soutiens de famille devront, s'ils en font la demande 
être affectés dans des unités proches de leur domicile » avec l'env 
en Tunisie des jeunes recrues mariés, pères de famille, orphelins de 
guerre et pupilles de la nation; 2° si une telle mesure est illégale 
(et elle semble bien l'être), pourquoi ses bureaux laissent sans 
AE les protestations élevées par les intéressés et leurs familles 
n° 590). 


2. — Discussion du cm de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale 
tendant à compléter l'article 6 de la loi validée du 2 février 1914 
relalive à l’équarrissage des animaux, (Nos 751, année 1954, et 57, 
année 1955. — M. de Pontbriand, rapporteur de la commission de 
l'agriculture.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée- par l’Assemblée 
nationale, tendant à créer des promotions hors concours dans la 
Légion d'honneur au profit des combattants décorés de la Légion 
d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre dans la 
période qui va du mois d'août 1914 à la promotion Favolle incluse. 
(Nos 712, année 1954, et 122, année 1955. — M. Jean Clerc, rappor- 
teur de la commission de la défense nationale.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, 

riant: 1° ouverlure et annulation de crédits sur l'exercice 19%54; 

ratification de décrets, (Nes 90 et 128, année 1955, — M, Pellene, 
rapporteur général de la commission des finances.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
collectif d'ordonnancement portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification de décrets. (Nos 89 et 127, 
es 1955, — M. Pellene, rapporteur général de la commission des 

nances.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assernblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté, avec modifications, par l'Assembl‘e nationale dans sa 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1955, (Nes 740, année 1954, 14%, 40, 45, 91 et 129, année 1955. — 
M. Saller, rapporteur de la commission des finances.) 


7. — Piscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des erédits aflectés aux dépenses du minis- 
tère du logement et de la reconstruction pour l'exercice 1955, 
(Nos 3% et 115, année 1955. — M, Bousch, rapporteur de la commis- 
sion des finances; et ne 131, année 1955, avis de la commission de 
la reconstmaction et des dommages de guerre, — M. Claude Lemat- 
tre, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux mesures conservatoires (art. à 57 du code 
de procédure eivile) et modifiant les articles 417, 557, 559, 564, 601, 
617, 663 et 759 dudit code et l'article 456 du code de commerce. 
(Nos 494, année 195%, 59 et 116, année 1955. — M. Jozeau-Merigné, 
rapporteur de la commission de la justire et de législation civile, 
criminelle et commerciale ; et ne , année 1955, avis de la 
sion des finances. — M. N.., rapporleur.) 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(57 membres au lieu de 56.) 


Ajouter le nom de M. Descours-Desacres. 
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Commission de la reconstruction et des dommages de 


> séance du jeudi 10 mars 1955. 
Présents. — MM, Canivez, Chochoy, Denvers, Driant, Duplc, Claude 
Lemaitre, Malécot, Edgard Pisani, séné, Voyant. 
Ercusé, — M, Boutonæat. 
Suppléants. — MM. Henri Cornat, Georges Marrane. 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du vendredi 11 mars 1955. 


Présents. — MM. Philipoe d'Arzenlieu, Brizard, Carcassonne, Chain- 
tron, Chazætte, Colonne, Pierre Commin, Michel Debré, Léo Hamon, 
Charles Morel, Marius Moutet, Georges Pernot, gfméral Petit, Ernest 
Pezet, Pinton, Marcel Plaisant, Alain Poher, Gabriel Puaux, Mme Jac- 
queiine Thomeé FPalenûtre. 

Excusé, — M. Léonetti. 

Suppléants, — Mmes Gilberte Pierre BRrossolelle, Devaud, Yvonne 
Dumont, MM. Charles Brune, Georges Lallargue, Marcilhacy, Romani, 
Schleiter. 

Assistaient, en outre, à la séance. — M, Pousch (au titre de la 
commission de la production industrielle), M. Coudé du Foresto (au 
Utre de la commission de la production industrielle), M. Maroger 
{au titre de ja commission des finances). 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 11 mars 1955. 


Présents. — MM. Armengaud, Bousch, Courrière, Emilien Lieu- 
faud, Pellenc, Alex Roubert, Saller, Sclafer. 


Ezcusés, — MM. Coudé du Foresto, Rogier., 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 16 mars 1955, à 
dix heures (local n° 274): 

1. — Suite de l'examen du op de lol (ne 758, année 195i) ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ralifier l'accord sur 
la Sarre conclu le 23 octolfre 1954 entre la République française et 
la république fédérale d'Allemagne. 

IL. — Questions diverses, 


La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 15 mars 
4956, à quinze heures (local n° 13) (salle de la conférence des 
présidents 

Audition de M. Edgar Faure, président du conseil et de M. Antoine 
Pinay, ministre des aflaires étrangères, sur les accords de Paris. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 16 
mars 1955, à quinze heures (salon de la commission) : 
1. — Examen et discussion des conclusions des rapports de 
MM. Debré et Pinton sur les accords de Paris. 
H. — Vote sur les projets de loi portant ralification des aceords 
aris. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 16 
mars 1956, à quatorze heures quarante-<inq (local n° 217): 

L — Audition du général Kænig, ministre de la défense nationale 
et des forces armées et de M, Palewtki, ministre délégué à la pré- 
sidence du conseil, sur les accords de Paris du 23 oclobre 1964. 

Il. — Vote sur le rapport pour avis de M. de Maupeou sur les pro- 
tels de loi: 

a) (Ne 757, arinée 1964), tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler: 1° le protocole. sur la cessation du régime 
d'occupalion dans la république fédérale d'Allemagne signé à Paris 
le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mellant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les rela- 
tions entre les trois puissances et la république fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 2%6 mal 
4952; 2e la convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne, signée à 
Paris le 23 octobre 1954; 

b) (Ne 768, année 1954), tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler le protocole d'accession de la république fédé- 
rale À do vo au traité de l'Allantique-Nord, signé à Paris le 
octobre 


c) {No 777, année 1954), tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler le protocole modifiant et complétant le traité 
de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954 et les protocoles raita- 
chés relatifs aux forces des puissan‘es de l'Union de l'Europe occi- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle des 
armements. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sporls, de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 16 mars 
1%55, à dix heure; quinze (local ne 207): 

I, — Rapport de M. Poisson sur le projet de loi (n° 102, année 
4955), adoplé avec modifications par l'Assemblée nationale, dans 
sa deuxième leciure, tendant à la réorganisation des services des 
œuvres sociales en faveur des étudiants, 

II. — Echange de vues sur le dépôt éventuel d'une proposition 
de résolution tendant à introduire l'étude de la langue « esperanto » 
dans les programmes d'enseignement pubiie. 

IL — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 16 mars 1955, à dix-sept heures 
(local ne 207): 

IL. — Rapport de M. Vourc'h sur la proposition de résolution 
(no 6%9, année 19:41) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un service de coordination des contrôles sanilaires aux frontières 
de la métropole et des différents territoires de l’Union française. 

H. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le mercredi 16 mars 1958, 
à dix heures (local de la commission) : 

Audition de M. le secrétaire d'Etat aux finances sur le budget 
des charges communes (ne 117, année 1955). 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le jeudi 17 mars 1955, à neuf heures 
trente (local ne 202): 


I. — A neuf heures quarante-cinq. 


Désignation de rapporteurs pour les textes suivants: 

Projet de loi (ne 111, année 1955) modifiant l'article 130 de 
code pénal relatif aux délits des fournisseurs des forces armées : 

Proposition de loi (ne 113, année 1955), de M. Monichon ten- 
dant à modifer l’article 4 de la loi ne 43-1138 du 19 juillet 1946 
fixant les contingents de décorations pour les administrations 
publiques, prorogée par la loi n° 51-810 du 14 août 19%4. 


‘IL — A dix heures. 


Audition de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
les problèmes que pose le fonctionnement de la justice pénale. 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de ji se réunira le Jeudi 17 mars 
1955, à dix heures (local ne 217): 


Audition de M. Triboulet, ministre des anciens combattants et 
"as de guerre, sur le budget de son département pour l'année 


La commission de la production industrielle se réunira :e jeud 
47 mars 1955, à dix heures, ‘local ne 274): 1 

L —Examen du projet de loi (n° 117, année 1955) relatif au déve- 
lappement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et Ass économiques pour l'exercice 19553 (1: Charges com- 
munes). 

IL — Questions diverses, 


La commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et DEEE du traité de Communauté européenne 
du charbon et de l'acier se réunira le mercredi 16 mars 1955, à onze 
heures (local ne 201): 

Etat des travaux des ue + sur l’activité de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


Rectificatif, 


La réunion de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions, prévue pour le mer- 
credi 16 mars 1955, aura lieu à dix-sept heures trente au lieu de 
seize heures: même local, même ordre du jour. 


Additif à l’ordre du jour de la sance que tiendra la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions le mercredi 16 mars 1%5, à dix-sept heures trente 
(local ne 221): 

Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (ne 126, 
année 1955), de M. Baratgin, tendant à modifier l'article 58 de la 
loi n° 48-1171 du 23 septembre 1948, relative à l'élection des conseil 
lers de la République 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 15 mars 1955, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
vue demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française. (Nes 225, année 1954 et 8%, année 
#25. — M. Odru, rapporteur.) 


2. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur une demande en autorisation de poursuiles contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union française. (N°: 368, année 1951 et 90, année 
40. — M. Guyard, rapporteur.) 


3. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi portant amnistie 
dans les territoires d'outre-mer; b) la demande d'avis, transmise 
sr M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
Li de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
accorder l’amnistie pour les crimes, délits et contraventions à carac- 
tre politique, commis dans les départements et territoires d'outre- 
mer et dans les terriloires et Etats associés avant le {7 mai 1954; 
c) la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Aubame et plusicürs de 
ses collègues, députés, tendant à l'amnistie de cerlains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire française, à Mada- 
gascar et en Algérie. (Nos 925, 202 et 253, année 1954 et 77, année 
4255. — M. Ribéra, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deut du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complélant le décret dn 
29 septembre 1928 portant réglementation du domaine public et 
des servitudes d'utilité publique en Afrique occideniale française. 
(Nos 251, année 1954 et 30, année 1955. — M. Antonini, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. ie ministre de la France d'outre-mer, portant abrogation du ‘décret 
no 52-512 du 6 mai 1952 modifiant, en ce qui concerne les Etabiis- 
sements français de l'Océanie, les dispositions du décret du 30 décem- 
bre 1937 concernant le régime de la transcription. (N°s 404, année 
151 et 71, année 1955. — M. Antonini, rapporteur.) 


6. — Suite de la discussion de: a) la proposition de M. Perier et 
des membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à altirer l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité 
d'améliorer les relations économiques entre la France et les Etats 
associés; b) la proposition de M. Theetten tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en considération les vues équitables que lui 
ont présentées les représentants du commerce franco-indochinois 
pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire au maintien 
de leurs activilés et les Français d’Indochine pour la sauvegarde 
des investissements français dans ce pays; C) la proposition de 
M. Vignes, au nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les eflets de la dévaluation de la piastre indo- 
chinoise tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une consul- 
lation permanente des Etats associés sur les accords commerciaux 
dont la France envisagerait la conclusion avec les pays étrangers; 
d) la proposition de M. Pierre Cornet, au nom de l'intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de la déva- 
luation de la piastre indochinoise tendant à inviter le Haut Conseil à 
construire à l’intérieur de l’Union française un système équitable 
d'échanges commerciaux ; e) la proposition de M. Roger Dusseaulx, au 
nom de l’intercommission chargée d'étudier les raisons, les conditions 
el les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à répondre à 
toutes demandes d'aide technique, économique et sociale formulées 
par les Etats associés d'Indochine. (Nes 73, 146, 313, 316, 319 et 39, 
année 1954 et 18, année 1955. — M. Theellten, rapporieur.} 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à l'adoption 
de mesures concourant à la protection de la santé publique. (Nes 24 
el 51, année 1955. — M. Gervain, rapporteur.) 


8. — Discussion de la dernande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, eur la proposition de loi de M. Ramo- 
net et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la réorganisa- 
tion des services du commerce extérieur, (Nes 367, année 1954 et 
72, année 1955. — M. Troisgros, rapporteur.) 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur les projets de décrets présentés 
par M, le ministre de la France d'outre-mer: a) modifiant le décret 
du 25 mars 1939 pont réglementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique Le e française ; b) modifiant le décret du 11 mars 1939 
portant r 
dentale française. (Nes 7 et 
porteur.) 


glementation de l'emploi des étrangers en Afrique occi- 
, année 1955. — M, Deroux, rap- 


10. — Discussion de la proposition de M. Baze et des membres du 
groupe d'union francaise et d'action sociale, tendant à demander au 
Gouvernement de la République de trouver une solution au pro- 
kbième eurasien par l'application des mesures appropriées relevant, 
d'une part, de sa propre initiative et dépendant, d'autre part, d'un 
accord à conclure avec les Elats associés d’Indochine, 
année et G9, année 19%, — M. Polycarpe, rapporteur.) 

11. — Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, 
Hazoume, Char:es-André Julien et Mme Malroux, tendant à deman- 
der au Gouvernement d'assimiler a un centre dramalique de la 
métropole le « Théâtre de l'Union française » et éventuel'ement 
d'autres organismes ayant le même objet de diffusion du répertoire 
classique français dans l’Union, (Nes 22 et 68, année 1955. — 
Mme Malroux, rapporteur.) 

22. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet, ten- 
dant à inviter le Gouvernement a prendre toutes mesures propres à 
assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti. (Nos 76, 128 et 2M, 
année 1%54. — M. Castex, rapporteur. — Ne année 1954, avis 
de la commission des affaires économiques. -—- M, Loste, rapporteur. 
— Ne 191, année 1%54, avis de la commission des affaires financières. 
— M. Cazelles, rapporteur; et n° 209, année 1954, avis de la com- 
mission de la défense de l'Union française, — M. Georget, rap- 
porteur.) 

43. — Discussion de la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet et Repiquet, 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une façon impor- 
tante les crédits du F. L D. E. $, destinés à l'aéronautique des 
T. O. M. et figurant dans l'annexe au projet de loi n° 8%55 portant 
approbation du deuxième plan quadriennal et à fixer ce crédit à 
13 milliards, (Nes 91 et 76, année 1955, — M. Castex, rapporteur, — 
Avis de la commission des affaires financières, — M, Fontanet, rap- 
porteur. — No 88, année 1955, avis de la commission de la défense 
de l'Union française. — M. Reyt, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 145 mars 1%5, à dix heures trente (local 
ne 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 

1. — Examen préalable du rapport de M. Dardelle sur la demande 
d'avis (ne 381, anne 1994) relative à la proposition de loi de 
M. Ilugues, député, portant création d'une académie nationa'e des 
sciences sociales. 

I. — Nomination d'un nouveau rapporteur en remplarement de 
M Pierre-Louis Berthaud démissionnaire, pour la proposition de loi 
(ne 157, année 1953) relative à la silualion linguistique des ter- 

“ritoires d'outre-mer et à l'utilisation des langues locaies pour les 
besoins de l'enseignement. 

Hi. — Questions diverses, 


La commission des afluires financières se réunira le mercredi 
146 mars 1955, à 15 Leures (local ne 34), 21, rue La Boélie, à Paris: 

L — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 50, 
année 1955), sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires d'outree 
mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l’article 1 de 
la loi ne 53-149, du %5 février 1954, et celles du décret ne 53-811, 
du 3 septembre 1%%, relatives à l'émission d'obligations conver- 
tibies en a:tions. 

II. — Examen du projet d'avis de M. Cezelles, sur la proposition 
{ne 103, année 1954) tendant à Inviter le Gouvernement à déposer 
sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de Joi portant 
organisation d'une union française de radiodiffusion et de télévision, 
et sur la proposition (ne 118, année 1954) tendant à demander au 
Gouvernement de prendre en considération les problèmes spé'iaux 
osés par le financement, l'implantation et la gestion des postes 
e radiodiflusion et de télévision dans l'Union française. 


MI. — Questions diverses, 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
46 mars 1955, à dix heures (local n? 51), 21, rue La Boétie, à Paris: 

L'— Suile de l'examen du projet de rapport de M, Bégarra sur 
la proposilion de résolution (no 9391, année 1954) tendant À la 
modification des articles 125, 148, 167, 139, 19, 204 et 296 du code 
du travail d'outre-mer; vote sur l'ensemble. 

— Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le jeudi 17 mars 19%, à dix heures 
(local n° 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 

1, — Demande d'avis (n° 169, année 1954) relative à l'exportation 
des produits laitiers dans les T M. — Rapport pour avis de 
M. Jean-Bertrand Audu; discussion. 

II. — Proposition (ne 405, année 1954) relative À la création d'un 
comité interprofessionnel des fruits et légumes. — happort de 
M. Ailduy; discussion. 

HI. — Questions diverses. 
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La commission de la Séfense de l'Union francaise se réunira le 
mercredi 16 mars 1%, en Commun avec la commission des rela- 
tions extérieures, à dix-sept heures (local ne 21), 21, rue La Boétie, 


à Paris: 
I. —- Audition de M. !e m'nistre de la défense nationale sur le 
problème du Fezzun. 
IL, — Questions diverses, 
La commiss'on d'infonnation se réunira ‘e Jeudi 17 mars 1955, 


à dix heures trente "(local ne 35%), A1, rue La à Paris: 
— Echange de vues sur les rapaorts l'Assemblée et la 
pre:50 


— Questions diverses, 
La coonmicsion d'instruction se réunira le mardi 15 mars 195, à 
qualorze heures trente (local n° 116), à Versailles: 
Examen ‘e la dernmande en autorisation de (ne 53, année 
LA outre un meirbre de l'Assemblée de l'Union française, — 


Audilion de M. Roy, conseiller de l'Union française, 


La commission de la Kgidation, de la justice, des affaires admil- 
histratises et domanales se réunira le mercredi 16 mars 1955, à 
dix heures (local no 45, 21, rue La Boélie, à Paris: 

L — Audition de M, le ministre de la France d'outre-mer sur la 
première question ins-rile au pan d'études générales de la commis. 
sion: réorganisation des services judiciaires et législatifs à l'admi- 
gistralion centrale de la France d'outre-mer, 


— Questions diverses, 


La corremission des relatons cx'érisures se réunira le mercredi 
46 100: 

1e À quatorze heures trente (local n° 23), 21, rue La Boélie, Paris, 

1, — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne S5, 
année 1955) concernant la p oposil on de résalution tendant à inviteg 


le Gouvernement à conclure des gccords intérnallunaux en vue de 
la création d'une communauté Euïope-Afrique. 
— Examen du vort de M, Oudard sur la demande d'avis 


(ne 23, année 193531 relative au projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler la convention phyto-sanitaire 
pour L'Afrique au <ud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 195% 
enire la France, la Belgique, le Portugal, la Fédération de Rhodésie 
et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud, 

FIL. — Suite de l'examen du rapport de M. Gorse sur la propos! IUon 
{ne 285, année 193%) tendant à inviter le Gouvernement à refuser 
tout accord avec l'Etat libyen qui ne consacrerait pas la permanence 
des intérêts français stratégiques et économiques au Fezzan, 

20 À dix-sept heures, en commun stvec la commission de la défense 

de l'Union française local ne ?1, rue La Boétie, Paris. 

Audition de M, le ministre de la dé£'ense nationale sur le problème 
du Fezzan. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations da commissions, 


Mardi 15 mars 
Dix heures, 


Grocre TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES RÉGIMES D£ PRESTATIOXS FAMILIATES 
(COMMISSION P&s AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
Elude des dunntes statistiques préseniées par M. Vinot, 
Quinze heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Etude de l'assurance-chômage : 
Examen de la note introductive présentée par M. Gondouin. 


Suite da la discussion, 


Quinze heures, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET LE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Etude de la prapasition de loi n° 9767, présentée par M. Coudray, 
député, tendant à instiluer la solidarité entre vendeur et acquéreur 
d'un lot de copropriété en ce qui concerne le payement &æs charges 
arriérées. 

Exposé introduetif par M. Coleville, auleur de la demande ds 
saisine, 

Audition d'un représentant du :ninistre du logement et de la 
reconstruclion. 

Mercredi 16 mars 1955, 
Keuf heures quinze. 


GROUPF DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA POURSUITE DES TRAVAUX 
DU CHEMIX DE FER MÉDITERRANÉE-NIGER 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRACHES ET TÉLÉPHONFS 
ET DU TOURISME) 
Ordre du jour, 


Audition de M, Masson, directeur de la délégation Cconomique A 
l'office du Maroc. 


Informations relatives à l'envoi sur place d'une mission d'étude. 


Neuf heures trente, 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Elude , des problèmes d'ordre Er omique et social qui résullent 
Ju principe de l'annualilé budgétaire: suite des travaux. 


Questions diverses, 
Quatorze heures quaranie-cinq. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE AUX MOYENS DE PRÉVENIR 
LES INONDATIONS 


(COMMISSIOX DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 
Audilion demandée de M. Pellier, directeur des voles navigables 
au ministère des travaux pubiies, des tran: sports et du tourisme, 
Bix sept heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des crédits d'investissements pour l'exercice 1955: examen 
des rapports pour avis présentés par les commissions verticales. 


Dix-sept heures. 
COMMISSION DU COMMERCE ET D£ LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour, 
Publicité: audition des représentants du ministre de l'industrie et 
du commerce. 
Jeudi 17 mars 1955. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
P K- Approbalion des procès-verbaux des séances des 10 et 17 février 


9% Communications diverses. 

3e Problème de la concurrence fuel-charbon: audition de M. Taix, 
eo pes du groupe des associations de propriétaires d'appa- 
reus va 

4 Problè ne général de l'énergie: suile des travaux. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION D& L'AGRICULTURS 
Ordre du jour. 
Neuf heures trente. — Audition de M. Denoly, de la 
fédération nationale des producteurs de fruits à © 
Dix heures quinze. — Audition de M. Du eg directeur de 
l'association générale des producteurs de lin. 


Onze heures. — Audition de M. le président de l'association géné 
rale des producteurs d'oléagineux. 
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Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Accidents de travail dans les T. O. M.: exemen du projet de rap- 
présenté par M. Bouruet-Aubertot. 


Eventuellement : 
Crédit agricole dans les T. O. M.: examen de l'avant-projet du rap- 
port présenté par M. Monthe. 
Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Conjoncture économique. — Rapport succinct du mois de mars. 
Fxamen et adoption des projets de rapport el d'avis présentés par 
M. bumontier, rapporteur. 


Revenu national. — Etude de l'évolution de la masse des salaires 
par rapport au revenu national: fin de l'examen et adoption du 
projet de rapport, examen et adoption du projet d'avis, présentés 
par M. Delarmarre, rapporteur. 


Dix neures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DES MNARCUÉS PUBLICS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 


Audition des représenlants du ministère du logement et de la 
seconstruction, 
Quatorze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DES LANDES DE GASCOGNE 


(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 
Ordre du jour, 
Exposé Introductif de M. Rius, 


Vendredi 18 mars 1955. 
Neuf heures tren!e. 


CommissiOx COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES FROSPECTIONS MIXIÈRES 
ET PÉITROIIÈRES AU SAHARA 


Ordre da jour. 
. Audition demandée de M. Rouakouir. directeur du commerce, de 
l'énergie et de l'industrie au gouvernement général de l'Algérie. 


Dix heures quinze. 
GROUTE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 
Audition d’un représentant de l’union des industries textiles. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen 
du brevet d’électrotechnicien (session de 1955). 


Une première session de l'examen du brevet d'électrotechnielen 
eura lieu à partir du lundi 6 juin 1955. Des centres d'examens seront 
ouverts à Paris, Grenoble, Lyon, Marseille, Strasbourg et Toulouse, 
si le nombre de candidats le justifie, 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 145 avril 1955 par les rec- 
teurs des académies suivantes (inspections principales de l'enseigne- 
ment technique) : 

Paris: 91, avenue Ledru-Rollin, Paris (11e). 

er + cité administrative, rue Joseph-Chanrion, Grenoble 

sère). 

Lyon: 22, cours Aristide-Briand, Lyon (Rhône). 

ir 7, avenue du Général-Leclerc, Marseille {Bouches-du- 
ne). 

Strasbourg: 18, boulevard de la Victoire, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Toulouse: 4, rue de Belfort, Toulouse (laute-Garonne). 

Tons renseignements complémentaires relatifs À cet examen seront 
fournis, sur demande, par les recleurs des académies de Paris, Gre- 
svble, Lyon, Marseille, Strasbourg et Toulouse, 


Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen du brevet 
de technicien papetier (session de 1955). 


Une session de l’examen du brevet de technicien papetier s'ouvrira 
à Grenoble à partir du mercredi 3 juin 1955, 

Les inscriptions seront rèçues par le recteur de l'académ'e de Gre- 
noble (inspection principale de l'enseignement technique), 6, rue 
doseph-Chanrion, à Grenoble (Isère), jusqu'au 15 avril 1955. 

Tous renseignements complémentaires relatifs à cet examen seront 
fournis, sur demande, par le recteur de l'académie de Grenoble. 


Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen du brevet 
de radiotechnicien (session de 1955). 


Une session de l'examen du brevet de radiotechniclen s'ouvrira À 
Paris, Grenoble, Marseille, Toulouse à partir du mercredi 8 juin 1955. 
Les inscriptions seront reçues par les recteurs des académies sul- 
vantes (inspections principales de l’enseignement technique): 
Paris: 91, avenue Ledru-Rollin, Paris ({{e); 
Grenoble : cité administrative, rue Joseph-Chanrion, Grenoble; 
Marseille : 7, avenue du Général-Leclerc, Marseille; 
Toulouse: 4, rue de Belfort, Toulouse, 
jusqu'au 15 avril 1955, 


Tous renseignements complémentaires relatifs à cet examen seront 
fournis, sur demande, ni les recteurs des académies de Paris, Gre- 
noble, Marseille et Toulouse, 


Avis relatif aux conco!7s d'entrée en première année de l'école 
nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée et de l'école 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg (session de 1955). 


— — 


Les épreuves écrites des concours d'entrée en première année de 
l'école nalionale de radiotechnique et d'électricité appliquée et de 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg commenceront le 1# juin 
455 et les épreuves oraies et praliques le 26 juin 19%5, 

L'horaire des épreuves écrites sera fixé ultérieurement, 

Les dossiers complets des candidats devront parvenir aux secré- 
fariats de l’éco!e nationale de radiotechnique et d'électricité appli- 


quée, 32, rue Klock, Clichy {Seine}, et de l'école nationale d'ingé- 


hieurs de Strasbourg, 4, rue Schoch, Strasbourg (Bas-Rhin), au plus 
tard le lundi 2 mai 195, 


Avis relatif à la réunion de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner les demandes des psychotechniciens sollicitant le bénéfice 
des dispenses prévues à l'article 3 du décret du 2 septembre 1954. 


En vue de l'examen de leur candidature pw la commission spé- 
ciale instituée par décret d'u 2 seplemhre 1951, publié au Journal 
offrciel du septembre 14513, les psychotechniciens sollicilant, en 
verlu de l’article 3 de ce texte, l'attribution du diplôme d'Elat de 
psychotechnicien ou le bénéfice des dispenses du certificat d'études 
psycholtechniques et du slage pratique, devront adresser leur 
demande à la direction de l’enseignement technique, % bureau, 
31, rue de Châteaudun, Paris (9e), avant le 15 avril 1955. 

Aux termes de l'arrêté dn 4 octobre 1954 fixant les conditions 
d'application du décret susvisé, chaque demande devra Cire accom- 
pagnée des pièces suivantes: 

10 Un extrait de l’acte de naïssance; 

9%0 Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trols mois; 

30 Les certificats et juslüfications attestant l'exercice de la pro- 
fession. 

D'autre part, ofin de permettre à la commission spéciale de statuer 
en toute connaissance de cause, les intéressés joindront éventuelle- 
ment à leur dossier constitré comme il est indiqué ci-dessus une 
copie certifiée conforme des diplômes dont ils sont tilulaires, la 
justification des différents titres auxquels ils peuvent prétendre, 
ainsi que la liste des travaux d'ordre psychotechnique qu'ils auraient 
réalisés. 


Avis de vacance de postes à l'école centralc des arts et manufactwes, 


Les postes de: 

Chargé de conférences de mesures électriques; 

Chef de travaux de mesures électriques, 
sont actuellement vacants à l'école centrale des arts et manufactures, 

Les candidats devront adresser leur demande, ac ‘ompagnée de 
leurs litres, au directeur de l’école centrale des arts el manufactures, 
1, rue Montgoifier, Paris (2°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente insertion, 


— +0 — — 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de ruminants et de porcins sur le Maroc 
(zone française) (1). 


Les exportations de ruminants et de porcins sur le Maroc (zone 
française) sont subordonnées à la présentation d'un des deux certi- 
filcats du modèle reproduit ci-dessous : 


CERTIFICAT SANITAIRE 


relatif aux ruminants et aux porcins reproducteurs 
ou d'élevage exportés sur le Maroc (zone française). 


Je soussigné vétérinaire sanitaire de la 
COMINUNE que les animaux dont les caracté- 
ristiques sont indiquées ci-dessous, appartenant à M. msn 


Sont en bon éiat de santé et tout particulièrement indemnes de 
fièvre aphteuse. 

Ont stjourné au moins six mois dans l'exploitation de M. 
située dans une commune dans laquelle il n'existe et n'a existé 
pendant les six semaines qui ont précédé l'exporlalion aucun cas de 
maladie contagieuse, la tubercu:ose exceplée, sur les animaux de 
l'espèce. 

Ont donné lieu (les bovins seulement), depuis moins de vingt 
Jours à une réaction négative à la tuberculine injectée par la voie 
intra-dermique. 

Ont donné lieu (les bovins seulement) depuis moins de vingt pes 
à une séro-agglutinalion brucellique négative electuée par un labo- 
ratuire agréé par le service vétérinaire. La fiche du laboratoire devra 
être jointe au certificat, 

Ont été vaccinés depuis plus de quinze jours et moins de six 
semaines contre les virus aphteux des types O, À, C, par un pro- 
cédé dont l'efficacité a été reconnue par le service vélérinaire. 


Caractéristiques des anlmaux: 


Gignalure du vétérinaire sanitaire.) 
(Lontreseing et cachet du directeur 
dos sorvices vétérinaires.) 


— 


(1} Nora. — Le présent avis annule et remplace celui paru au 
Journal officiel le 17 novembre 1954 sur le même sujet, 


CERTIFICAT SANITAIRE 


rolatif aux ruminants et aux porcins de boucherie 
exportés sur le Maroc (zone française). 


vétérinaire sanitaire de la 
commune de certitle que les animaux dont les caracté- 
ristiques sont indiquées el-dessous, appartenant à M. 


Sont en bon état de santé et tout particulièrement indemnes de 
fièvre aphieuse, (Il pourra cependant être fait exception pour la 
tuberculose et la brucellose.) 


Caraetéristiques des animaux: 


(Signature da vétérinaire eanitaire ) 
(Contreseing et cachet du directeur 
des services vélérinaires.) 


Nota. — Les dispositions ci-dessous s'appliquent aux deux caté- 
gories d'animaux : 
p Le certificat ne devra pas avoir été délivré plus de trois jours 
avant la mise en route des animaux, Le temps nécessaire ur le 
Joyage est calculé d'après la lettre de voiture ou les papiers de 
ru. 
F Les animaux devront être transportés directement de l'exploitation 
d'origine au port où à l'aérodrome en camion ou wagon plombé et 
ne um mis en contact avec aucun autre animal durant cæ 
| A l'arrivée au Maroc, la libre pratique ne sera accordée aux anl- 
maux que s'ils ont été reconnus indemnes de toute maladie conta- 
gieuse après la période d'observation qui aura été jugée nécessaire, 


&- —— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique départementai d'Auch (Gers). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique départemental d'Auch (Gers). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé sf 4 et de la population (direction de l'adminis- 
RS u personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
aris (15e). 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Saint-Alban (Lozère). 


Un poste de médecin directeur est actuellernent vacant à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Saint-Alban (Lozère). 

es candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé pub'ique et de la population (direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budgel), 3, rue de Tilsitt, 
Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Montdevergues (Vaucluse). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Montdevergues (Vaucluse). 

es candidatures devront êlre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publicalion du présent avis, au ministère 
de la santé Let et de la population (direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (15°), 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
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319 05 États-Unis 1 $ U.S.A.| 900 94995 .... 
556 25 | Canada ........ 1$ can. | .... ce 
163 70 | Côte Fse Somalis | 400 F Djib.} 4640727! ve 


10 | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 833333 |S8271.. 8906 .. | 
700 45 | Belgique ....... 100F b. 700 525}, 70075 709 40 
5041 .. | Danemark .....| 100c. d. | 506722 |D02925 510525}! 6042 .. 5039 
076 95 | Gde-Bretagne .. | 1 liv. st. 080 0265 07710 07% 
481 . | Norvège .......{ 100e.n. | 4900.. |450350 4907 4882.. 4530 50 
02090 50 | Pays-Bas ...... 10011 | 021052 |014160 9270 80 | 0211 50 0209 .. 
© Suède 100 e. s. 6765 625 | 6715 .. 50 | 6722 6719 
7005 50 | Suisse | 100L6. | 800398 |7044.. 8064 .. | 706450 7969 
1356 .. | Autriche 1#00sch. | 1346145 |133605 41336 20 | 1356 . ..-... 
1001 50 | Égypte | 1 liv. ég. | 1005 04 1013 ..} 4002... 1001 75 

5 Italie 100 Lire. 56 008 55 59 56 83 564 
1208 50 | Portugal ......} 100ese, | 121799 |120825 41226 10 } 120825 .... 
50 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 486141 |452450 480750 | 420750 … 
11755 | Ycugoslavie ...} 100 din. 116 666 | 14570 11760} ...... .... .. 


Zone Fr. 109 F C F. 200 
Zone QG F. 100 F C. F. 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam... 100 pisstres........ 1000 


(2) Cours de rélérence @éfini par l'avis n° 421 do l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Imprimerie et Librairie BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 18, RUE DES GLaGs, NANCY 
R. C.: Nancy n° 1273. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 
TuRAGE DU 21 FÉVRIER 1955 


Huitième annuité d'amortissement, 


— 


Liste des 36 obligations sorties formant la totalité de l’annuité 
au 1 avril 1955, 

4.359 1.396 1.991 1.392 41.393:1.411 1.412 1,513 1.14 1.415 
4.39% 1.395 1.396 1.397 1.39311.416 1.417 1.418 1.419 1.420 
4.399 1.400 41.401 1.402 1.403/1.421 1.422 1.423 1.424 1.425 
4.404 1.407 1.408 1.409 1.410 1.126 

Ces obligalions seront remboursées à raison de 5.000 F, coupon 
ne ÿ du 1e avril 1956 attaché, à partir du fer avril 1955, aux caisses: 

De la société; 

be la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts à Nancy, 
et ses agences. 


Numéros des 3 obligations sorties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 


207 (53) — 208 (59) — 234 (53). 


— 


Pueumatiques et Caoutchouc Manufacturé Kléber-Colombes 
SOCIÉMÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.120.000.000 DE FRaAxCs 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VAaLMY, COLOMBES (SEINE) 
R. C.: Seine 126520. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRAUNT 6 0/0 1955 
Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


der fév. 1956... 1.808 | ler fév, 1969... 2.258 | fer fév. 1964. 2.821 
1957... 1.912 1961... 2.287 1965... 2.982 
— 1925658... 2.021 — 1962... 2.524 — 1966... 3.152 
— 1959... 2.1% — 1963... 2.660681 — 1967... 3.392 


Total: 30.000 obligations. 


—— 


CYCLES FEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 477.000.000 DR FRANCS 
social: BEAULIEU-VALENTIGNEY (Douss) 
R. C.: Montbéliard ne 4821, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations 
À 1/4 Xe dont le treizième amortissement est prévu pour le 

av 055, 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1955. 


Titres restant à rembourser, 
Néant 


L 


“AU PRINTEMPS " 
GRANDS MAGASINS FAMILIA 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE JS MILLIONS DE FRANCS 
PLACE GAMBETTA, À BORDEAUX 
Siiër SOCIAL: 102, RUE DE PROVENCE, À PARIS (9%) 
Registre du commerce : Seine no B. 


Remboursement des obligations à 4 0/0 de 2.000 F (émission 1943). 


Amortissement du 15 avril 1955, 


La société, conformément aux conditions de son emprunt, a pro- 
cédé au rachat en bourse de 95 obligations au-dessous du pair, 
compte tenu de la portion courue du coupon et à concurrence de 
la somme prévue pou: le service de l'emprunt. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Compagnie Générale d'Entreprises Electriques 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANGS 
Sièce SOCIAL: 48, RUE La BofËTIE, PARIS 
R. C.: Seine ne 21518. 


Amortissement du 17 avril 1955 des obligations 4 0/0 1946. 


La Compagnie générale d'entreprises électriques informe MM. les 
porteurs d'obligations 4 0/0 émises en 1946 que, conformément aux 
conditiohs de l'émission, elle a procédé au rachat en Bourse des 
436 obligations 4 0/0 dont l'amortissement est fixé au 4er avril 4955. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort, 


A amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
ourse, 


Société Française de Matériel Agrico!'e et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000,000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE pu RoCuEn, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 300153 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 1% obliga- 
tions 4 1/4 0/0 1944 dont le onzième amortissement est prévu pour 
le 1er avril 1955, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1955. 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.000,000 DE FRANCS 
SOCIAL: 39, BOULEVARD DE La LILLE 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4,25 0/0 1945, celte société a procédé au rachat en Bourse 
de 105 obligations au nominal de 1.000 F chacune et faisant parte 
d'un emprunt de 5 millions de francs dont l'amortissement est 
prévu pour 1955. 


Le précédent amortissement à été également réalisé par rachats 
eu Bourse, 


LIBRARIES 


11ICHIGAI 


UNIVERSIIY OF 
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Auciens Etablissements Fd. Zublin & et À. lerrière & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1235 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4%, BOUULEVAND DES BATIGNOLLES, PARIS 
Rezistre du commerre: Se ne 270048 B, 


Obligations 4 0/0 1947. 


——— 


Liste récapituiati ve des séries d'obligations 
amorties au tirage du 17 mars 1955 et aux tirages précédents. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rembour-ement de remboursement. 
1.597 à 1.770 3.797 à 
2.056 à 3.087 13 3.858 à 2.91: 1954 
3.006 à 3.700 4918 (1) 3.955 à 4.067 1%5 
(4) Dont 27 rachetées 
La so:lté à racheté en Bourse 8 obligations qui ont élé imputées 
à l'amortissement prévu pour 1%, 
Les titres sortis au dernier tiraze sont remhoursables à partir du 
fer avril 1055, à raison de 2000 F, coupon n° 9, échéance 1er avrit 1956, 
alla”! 


Le remboursement s'eflecitue aux caisses des établissements sui- 
vanls 
Crédit Industriel et comme’cial, 66, rue de la Victoire, Paris, et ses 
binques alliliées ; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Itnuens, Par!:s 
Banque de l'Union paris lenne, 6 et &, boulevard Haussmann, Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et province. 


_ 


PAPETERIES DE FRANCE 
Socréré ANONYME AU CAPITAL DE 1.217.819.000 F 
soc: 20, nue Benmt, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 172582. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 19 obli- 
gations dont l'amorlis-ement est prévu au mai 19955, 

En conséquence, !l ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 19%6 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


BAUDIN-CHATEAUNEUF 
(Anciens établissements B. BAUDIN.) 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 00.000.000 DE FRANCS 
Stkor SOCIAL: RUE DE LA Hnosse, CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (Lormmer) 
R. C.: Orléans 2165. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 90 obl' gations 
4 0/0 1955 dont le neuvième arnortissement est prévu pour Île 
45 avril 1959. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1%55. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 00 194 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 


NUMEROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de 
1954 : 1.686 à 1.090 1954 
out à 193 
1.106 à 1.110 1954 1.966 à 1.970 1953 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2SÙ, BOULEVARD SAINT-GENMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 999. 


Obligations 5 0/0 1992. 


Dix-neuv'ème tirage eflectué le 23 février 1955 pour remboursement 
à partir du 15 avril 1955. 
La liste ci-dessous comprend: 

a) En caractères gras, la série désignée par le dix-neuvième 
tirage et correspondant à 41 obligations de 5.000 F° nominal non 
amoriies par rachats; 

b) Les séries désignées par les tirages antérieurs et non encore 
totalement remboursées, 

Aucun numéro d'obligations de 1.000 F nominal {titres d’appoint) 
n'est, jusqu'à présent, sorti aux tirages d'amortissement, 

Aucun titre n'était frappé d’ opposition à la date du -dix- neuvième 
tirage 


NUMEROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉES 
sortie au tirage. de remboursement. 


71.743 à 72.168 1951 
72.733 À 73.013 1953 
74.061 à 74.561 1955 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 195% (17e tirage), coupon ne 42, 15 janvier 1954 
Remboursement 15354 (15e üirage}, coupon n° 43, 13 janvier 195». 
kKkemboursement 1955 (19° tirage), coupon n° ä, 15 janvier 1956. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la banque de Paris et des Pays-Bas, 2, rue d'Anlin, 
Paris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit Ilvonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 11, rue bergère, 

Paris 

De la Socidté générale pour favoriser le développement du com- 
a et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
'aris (%);: 

De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et 
de dépôts, 4, rue Auber, Paris (%): 

la Banque de l’Union parisienne, 8, boulevard Iaussmann, 
'aris ge) : 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9); 

Du crédit algérien, 5, rue Louls-le-Grand, Paris (2e): 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire. Paris (9e): 

De la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et 
de banque, 50, rue d'Anjou, Paris (8e) ; 

bu Crédit loncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (4er). 


SOCIETE MULHOUSIENNE DU GAZ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 90.000.000 DE FRANCS 
19, nus pe L’Anc, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse ne 1405 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/Q 1947. 


Liste numérique des 245 obligations sorties au huitième tirage 
du 25 février 1955. 


2.809 à 2.820 — 2.829 à 2,892 — | 2.023 — 3.196 À 3.203 — 3.215 
2.83% - 2.836 À "2.844 — 2.853|à 3.23% — 3.22 à 3.2% — 
à 2.859 — 2.863 à 2.872 — 2.877 à | 3.299 à 3.310 — 3.312 à 3.339 
2.894 — 2.90% — 2.908 à 2.915 | — 3.390 à 3.343 — 3.353 à 3.370 
— 2.917 et 2.98 — 2.921 à | — 3.376 à 3.293. 

Le complément a été racheté avant tirage et imputé sur ce dernier 
conformément aux stipulations du contrat d'émission. 

Les obligalions sorties au tirage seront remboursées à partir du 
ter avril 1955 à raison de 5.000 F et eesseront de porter intérêt à par- 
tir de cette date, 


sorties t et 
Obiigations non encore présentées 


Tirage du ler avril 1953. 
1.113 à 1.117. 


Tirage du A avril 1954. 


8.776 à 3.784 — 3.795 — 2.8 6 et 3.807 — 3.875 à 3.878, 


L 2.2 


| 
| 
| 
b: 
| 
| | b 
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— 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CarrraL: 3.811.500.000 F 
GiÈGE SOCIAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS (9%) 
R. C.: Seine 51-B 5800; rép. prod.: Seine C. A. E. 107%. 


Obligations 4 0,0 de 5.000 F nominal (émission de juin 1942). 


La Sockété des forges et aciéries du Nord et de l'Est, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses obligalions 
4 0'0 1942, à racheté en Bourse la totalité des obligations prévues 
au tableau d'amortissement pour l'année 1%. 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort en 
avril 1955. 

Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été rem 
boursées. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Arrêté relatif à la levée de séquestre des biens de la 
« Corporation de la boucherie de Seine-et-Oise », 23, rue Ciapeyron, 
Paris (8°). 


Nous, préfet de police, 


Va arrètés des consuls des 12 messidor an VI et 3 brumaire 
an IX; 
Vu l'ordonnance du 27 juillet 1954 relative au rétablissement de 
liberté syndicale, modifiée par l'ordonnance du 26 septembre 1941; 
Vu les instructions du ministre du travail et de la sécurité sociale 
en date des 16 octobre 1944, 29 novembre 1954 et 29 janvier 1955, 


.Arrêtons : 

Art. 1e, — Est donnée main'evée des mesures de séquestre prises 
sur les biens de la « Corporation de la boucherie de Seine-et-Oise », 
dont le siège social était à Paris (8°), 23, rue Clapeyron, 

Art. 2. — La mission de l'administration des domaines de la Seine 
doit être considérée comme terminée. 

Art, 3. — L'arrêté du 27 octobre 1951 est et demeurera abrogé en 
te qui concerne le groupement susvisé. 

Le préfet de police, 
Signé: AnvRé-Louis Dubois. 


Par ordonnance en date du 23 ‘évrier 1955, le président du tri- 
bunal de première instance de Thionville a ordonné la mainlevée 
de: séquestres frappant les biens, droits et intérêts appartenant à: 


Greisler (Pierre), ayant demeuré à Uckange, 24, rue de Fameck; 
(Albert), ayant demeuré à Sérémange-Erzange, Sous-la- 
te. 


Ces mainlevées de séquestres sont limitées aux biens, droits et 
intérêts prévus par la loi du 15 avril 1953. 


(Application de la loi du % septembre 1948 concernant la liqui- 
dation des biens, droits et intérêts italiens en Tunisie, rendue exé- 
eutoire en Tunisie par décret beylical du 28 octobre 4948.) 


Par ordonnance en date du 11 février 1955, le président du tri- 
bunal de première instance de Tunis a rapporté ses ordonnances des: 


23 décembre 1948, plaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dation, actuellement service du domaine français en Tunisie, les 
biens, droits et intérêts ayant pue en Tunisie au ressortissant 
Nallen Cusimano (Giuseppe), el ainsi que ceux composant l'indi- 
vision Cusimano (Giuseppe) et (Pielro), qui seront remis à leur 
libre disposition. 

13 octobre 1919, plaçant sous le séquesire du service de liquidation, 
actuellement service du domaine français en Tunisie, les biens 
droits et intérêts de M. Schiano (Antonio). | 

23 novembre 19°, plaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dation, actuellement service du domaine français en Tunisie, les 
biens, droits et intérêts de M. Di Menza (Raffaele). 

27 janvier 1949, plaçant sous le séquesire du service de liqui- 
dation, actuellement service du domaine français en Tunisie, les 
biens, droits et intérêts de Mme Schiano (Lucia), épouse Ramelle. 

22 février 1949, plaçant sous je séquestre du service de liqui- 
dation, actuellement service du domaine français en Tunisie, les 
biens, droits et intérêts de M. Cignoni (Mario) et de l'indivision 
9 entre ce dernier et les consorts Battino, Samarna, Bessis et 
autres. 

11 mars 1950, plaçant sous le séquestre du service de liqu'dation, 
actuellement service du domaine français en Tunisie, les biens 
droits et intérèts de M. Abita (Eugenio). 

27 janvier 1949, glaçant sous le séquestre du service de liqui- 
dation, actuellement service du domaine français en Tunisie, les 


biens, droits et intérêts de M. Schiano (Antonio). 


Par ordonnance en date du 11 tévrier 195%, le président du tri- 
bunal de premuère in-tance de Tunis a nomimé le service du 
domaine français, représenté par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur séquestre des bieas, droils et intérêts composant 
le patrimoine de l'indivision existant entre MM, Schiano (Joseph) 
et Schiano (Jean Baptiste) et Mme schiano (Lucia), épouse Ramella, 


Par ordonnance séparée en date du 28 février 1955, le président 
du tribunal civil de Saverne a ordonné la mise sous séquestre de 
tous les biens, droits et intérêts appartenant directement, imdirec- 
tement ou par personne interposée aux sieurs: 

Schmitt (Heinz), domicilié à Friedherg (Allemagne) : 

Schmitt (Friedrich), domicilié à Gellenhoeusen (Allemagne), 
consistant notamment en leurs parts successorales dans les suc 
cessions des époux Koehl (Georges), décédé à Wolfskirchen en avril 
1927, et Caroline, née Grail, décédée À Woïlfskirchen le 5 janvier 
1941, et a désigné en qualité d'administrateur séonestre l'admi- 
nistration des domaines, représentée par le directeur des domaines à 
Strasbourg. 


Par ordonnance en date Au 8 février 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens du dénommé Hermann-Jacob 
Deininger, époux d'Elisa Bechet, ordonnance de mise sous séquestre 
du 18 avril 1947. 


Par ordonnance en date du 8 février 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les wagons-citernes ennemis, mais en tant 
seulement qu'il porte sur les Wagoas-cilterres construits avant les 
hostilités et appartenant aux firmes: Benzin und Petroleum G, m. 
d IL: Runo Everth Treibstoff und (Œl A. G.; Europaische Tanklager 
und Transport A. G., ordonnances de mise sous séquestre des 18 sep- 
tembre 1944 et 5 mai 1949. 


Par ordonnance en da'e du 8 février 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les bateaux ennemis, mais en tant seule- 
ment qu'il porte sur les droits appartenant à: Reinert (Marie), épouse 
Duhr (Nicolas); Reinert (Mathias), Kutl; Duhr (Nico'as), 
Reiaert (Marie), Schamper (Marie), veuve Duhr (Guil- 
Duhr (Hermann), époux Donner; Duhr (Anne), veuve Fass- 
bender, tous de nationalité sarroise, sur la péniche Seeadler, ordon- 
nance de mise sous séquestre du 3 novembre 1944. 


BILANS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 janvier 1955. 


ACTIF 


02.100.006 
320.667.204 


Matériel et mobilier.......... 
Installations et agencements........... 78.965.198 
Crédit foncier, compte capital............. 292,147.500 
Accrédités: ..........e 1.295.605, 186 
Effets échus et non 
Portefeuille 41.272.920 
Espèces en caisse, banques et chèques poslaux...... 370. 101,028 
PASSIF 
Réserves el provisions. se 403.644 
Crédit foncier. — Billels 3.218,61%.400 
3.292,702,665 
Comptes 


03.047 .063.717 
Paris, le 10 mars 1955. 
Le présiden: directeur général 
du Sous Comptoir des entreprencurs, 
Signé: J. Arrenr, 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, bes CArUCIYES, PARIS (1er) 


Situation au 31 décembre 1954. 
ACTIF 


Sup avance de » 289. 400.503 
ir fonds de construction, d'équi- .\ 34.881.006.672 
pement rural el d'expansion (1) 
Dont 207.8%0.000 F à l'état dactes 35.065. 166.672 | 


Crédits consolidables du Sous-Comyptoir des 


Ouvertures de crédit hypothécaire cornple ef 

Dont F à l'élat d'arles condtitionnels. | 

\ Amélioration \ l'état d'actes conditionnels.) 259.427.508.519 
de l'habitat. Crédits consolidables du Sous-Comptoir des 16.415.600 


— 
La 
'Ordinaires ............ 8.606.914 508 
ogements économi- 


Emprunteurs 


ques et familiaux 584.921 .900 9.191.826.403 
:) Dont 48.878.000 F à l'état (3) 13.608. 268.649 \ 
| d'actes conditionne:s. 
| Crédits consolidables Crdinaires 218.079.083. 
du >ous-Comploir ovements écono 
des Entrepreneurs uniques et fami- 
(opérations Lées). liaux .... 51.401 .619.000 
Sur 
lectivités pu Sur fonds de construction, d'‘quipement rural et d'expansion » 162.605.594.886 
Sur capital sociaui et réserves, sur effets et sur ressources diverses. 10.157.491 4934 


244.712,199 
18.777.829 
2.015.040 
13.635 ,713 
40.820.162.104 


1.808.315.899 
6.116.816.199 
230. 120.923 


505.378 .065.021 


Autres que les Réalisés et en 455.823.643 
prèts spé- A l'état d'actes conditionne!s "{préts du 
Sur prêts ciaux cons, Crédit foncier el crédits consolidables 
fonciers. truction du Sous-Comploir des Entrepreneurs). 769.810.000 
Réalisés et en réalisation. 300, 106.000 204 .435.320.126 
Spéciaux cons- } A l'état d'actes condilonnels (prêts du | 


truction .... Crédit foncier et créd.ts consolidabies 
du Sous-Complor des 302.909 .580.483 


Sur prêts aux collectivités publiques... es 4.178.177.816 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 ‘dé “cmbre 
Trésor algérien: son compte avance de milliards 500 millions (convention des 2 el 29 juillet 1952)... 0 
Trésor chérilien: son comple avance de 500 mill'ons (convention des 22 et 24 décembre met 


Versements 
différés 


6.874.292.673 
8.861.104. 754 
5.451.567.370 

353.272.568 


1.821:.289.913 
2.149.247.341 
500,000 .000 
29.018.482.313 


Fonds de construction d équipement rural et d'expansion économique ....... 
\ Montant au pair en circulalion. 783. 28.20 
Montant au pair en circulation...  193.915.260.000 
Obligations communales... A déduire: primes à amorlir. 1.814.179. 132.131.080 287 
Obligations et bons à lots à re m\.ourse ‘r, intérèls, lots et divider ides ‘échus À 2.241.377 28 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la construeli 515.794 
tats » 
HORS BILAN 
I. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme.................... core 72.593.165.279 
I, — Etfets représentatifs de crédits à court et à moven terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France....... 23S.991.560.859 


Le Gouverneur: DEnOY. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jean-Roger-Gilbert Latourte, née à Venarey-les-Laumes (Côte- 
d'or) le 17 février 1925, juge suppléant, demeurant à Wassy (Haute- 
Marne), dé une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de 
substituer à son nom patronymique celui de Latour. 


Mme Madeleine Carmagnolas, épouse divorcée de M. Holstein, née 
le 45 août 1917 à Carmpha-Mine (Hongay), Tonkin, demeurant à 
Paris, 12, rue Galilée, dépose une requête auprès du es des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de sa mère: 
sene. 


M. Gerchenovitch (Benjamin), né à Kieff (Russie) le 4 mai 41911, 
demeurant 107 Clive Court, Maida Vale, Londres, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Guerche, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 18 août 41901) 


41 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthnne. Amicale 
des employés du siège 6 Sud du groupe d'Ménin-Liétard des houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. But: entr'aide. Siège social: 
mairie de Fouquières-les-Lens (Pas-de-Calais), 


45 février 1955, Déclaration à la préfecture d'Alger. Association pour 
la réalisation d'institutions sociales en faveur des assurés sociaux 
du secteur non agricole en Algérie. But: promouvoir, réaliser, gérer 
ou faire gérer des centres médicaux sociaux et toutes institutions 
en faveur des assurés sociaux du secteur non agricole en Algérie. 
Siège social. 1, rue du Languedoc, Alger. 


15 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 

L'Atelier. But: encourager, préconiser et servir le développement des 

beaux-arts, plastiques et décoratifs dans toutes ses manifestations. 

Er social: 3 bis, rue de Perrecy, Montceau-les-Mines (Saône-et- 
ire 


46 février 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Clique de 
Saint-Romain et Couzon-au-Mont-d'Or-Rhône. But: encourager le goût 
de la musique d'ensemble sous toutes ses formes et notamment d'or- 
ganiser des cours de solfège et d'instruments, établir et maintenir 
des liens d'amitié et de solidarité entre ses membres, Siège social: 
mairie de Couzon-au-Mont-d'Or, 


46 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement du Caravaning et du camping international 
en France, Bul: réunir et renseigner les ropriélaires de terrains 
hors classe en vue de faciliter le camping et d'organiser une chaîne 
favorisant les échanges d'informations et d'usagers. Siège social: 
469, avenue Victor-Hugo, Paris. 


17 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Associa- 
tion re La ndelle. But: susciter le développement de 
la culture populaire autour de l’école publique au moyen de la lec- 
ture, de représentations théâtrales, de séances Re, 
de conférences et par l'organisation de voyages éducatifs. Siège 
social: école géminée de Liernais (Côte-d'Or), 


47 février 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oise. Comité 
d'aide aux sans-logis de la région de Versailles Ouest, But: assurer 
un logement décent aux personnes sans logis ou mal logées, pro- 
mouvoir la construction de logements économiques et farniliaux, en 
faciliter l'attribution locative ou l'acquisition, Siège social: mairie 
de Fontenay-le-Fleury. 


48 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. La Fra- 
ternelle ue 2 de paiets). Bul: faire des concours de palet désignés 
par un district qui groupe plusieurs sociétés. Ces concours se font 


aux dates prévues par l'assemblée générale du district, Siège social: 
calé des Deux-Sapins, Saint-Varent (Deux-Sèvres). 


49 février 1955. Déclaration à la vréfecture de Moulins. Foyer rural 
de Dompierre-sur-Besbre. But: éducalon, in'ormation technique, 
émancipation intéllectuelle et sociale, éducation physique, organisa 
tion des loisirs, Siège social: inairie de Dompierre-sur-Besbre. 


49 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Compiègne, Ami. 
Cale de Berneuil-sur-Aisne. But: éducation de la jeunesse, Siège 
social: mairie de Berneuil-sur-Aisne (Oise), 


91 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Associe 
tion Ecole ménagère rurale Saint-Joseph-de-Cluny, à Chanbianc, par 
Seurre. But: participer à la gestion morale et matérielle de l'école 
ménagère rurale Saint-Joseph-de-Cluny, collaborer, avec le per- 
sonnel enseignant de cet établissement, au bon fonctionnement de 
l'institution, défendre les droits et intérêts moraux et matériels des 
familles adhérentes et de toutes les familles. Siège social: école 
ménagère rurale de Chamblanc, par Seurre (Côte-d'Or). 


21 février 1955. Déclaration à la pré'ecture de la Marne. Association 
Menri-Vendel, But: éducation des adultes et des enfants par Je Livre, 
Siège social: préfecture de la Marne, Châlons-sur-Marne, 


91 février 1955 Déclaration À la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Comité d'aménagement et du plan d'équipement de Meurthe-et- 
Moselle. But: éludes et enquêtes sur l'économie départementale, 
action en faveur d’une mise en valeur et toutes autres mesures 
s'y rattachant. Siège social: chambre de commerce, rue Ienri-Poin 
caré, Nancy. 


21 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Club des Amis 
du camping motorisé. But: grouper les utilisateurs d'engins moto. 
risés le camping tant en France qu'à l'étranger. 
Siège social: 23, rue de Rocroy, l'aris. 


23 février 1955. Déclaration à la préfecture du Tarn. Club albigeois 
des esses théâtrales de France. Hul: permettre à la jeunesse 
d’AIbi de découvrir, de mieux connaître et d'apprécier l'art drama- 
tique, Siège social: café Pontié, à Albi, 


25 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'aide 
aux sans-logis d'Alfortville. Put: venir en aide aux personnes mal 
logées. Siège social: 50, rue Raspail, Alfortville, 


25 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
supporters du Club athlétique d'Unieux (C. A. U.). But: encourager 
et aider le Club athlétique d'Unieux, défendre ses Intérêts matériels 
et moraux. Siège social: foyer rural, rue Jules-Ferry, Unieux,. 


28 février 1955. Déclaration à la préfecture de Troyes, Union sportive 
des jeunes de Troyes. ut: pralique des sports en général. Siège 
social: 4, rue Godard-Pillaveine, Troyes, 


28 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Corrèze, Amicale 
laïque des anciens et anciennes élèves de l'école publique du Chas- 
tang. But: développer la culture artistique, littéraire, sportive et 
Leu de ses membres. Siège social: salle des fêtes du 
hastang. 


fer mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Amicale des 
Catalans "9 But: philanthropie. Siège social: hôtel du Donjon, 
Agde (Hérault), 


4er mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Amicale 

laïque de Villefranche-de Longchapt. But: défendre, développer et 
rolonger l'école. Siège social: école pubiique de Villefranche-de- 
ngchapt (Dordogne), 


4er mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
populaire familiale du Chambon-Feugeroiles. But: grouper les familles 
et défendre leurs intérêts matériels et moraux. Siège social: chez 
Masson, maison Neboit, Montrambert-le Chambon-Feuge- 
rolles. 


2 mars 1955. Déclaration à la sous préfecture de Bergerac. Amicale 
laïque de dules-Ferry, But: défendre, développer et prolonger l'école, 
Siège social: école publique Jules-Ferry, À Bergerac (Dordogne). 


2 mars 1955. Déclaration À la ang A de Segré. Société d'édu- 
cation populaire de la jeunesse Sainte Cemmes-d'Andigné. But: 
pratique du sport, tir, cercles d’études. Siège social: patronäge Saint- 
Georges, à Sainte-Gemme-d'Andigné (Maine-et-Loire). 


3 mars 1955, DMclaration à la préfecture de la Gironde, Club du jeudi. 
But: occuper les loisirs des enfants des membres en développant 
leur sens artistique, Siège social: 142, rue Lecucq, Bordeaux, 
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3 mars 19%5. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, Associa- 
tion dos chasseurs et des propriétaires de la commune de Gomme- 
neg'h. Bul: grouper les proprictaires et les chasseurs de la commune 
en vue du développement du gibier, par la protection, le repeuple- 
ment, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression du bra- 
sonnage. Siège social: mairie de Gomemnec'h. 


3 mars 1955. Iéclaration 4 la sous-préfecture de Marmners. Amicale 
laique de Saint-Germain-sur-Sarthe. Hut: éducation des adulles par 
l'image et par le Son, gestion de la cantine scolaire publique. Siège 
social: école pubifque de garçons, Saint-Germain-sur-Sarthe (Sarthe). 


3 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des castors du Portel. Hul: mise en commun de moyens 
+) » 


our la construction de logements. Siège social: 22 P, rue Branly, 
e l'ortel (las-de-Calais), 


3 mars 1955. Déclaration À la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Société Castelbriantaise de tir au ball trap et à la carabine. But: 
Développement, pratique et enseignement du tir. Siège sociai: Au 
rendez vous des sportifs, place de la Motte, Châteaubriant, 


mars 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Chitenudun., Amicale 
des anciens élèves de l'école d'agriculiure de Nermont, But: Main- 
tenir le contact entre les élèves, développer leurs relations de bonne 
amitié et les mettre en mesure de se rendre de mutuels services sur 
le plan familial et professionnel, Siège social: Ecole d'agriculture de 
Nermont, commune de la Chapelle-du-Noyer (Eure-et-Loir). 


4 mars 1955. Déclaration À la préfecture de la Seine-Maritime, La 
Colombe d'Orival. But: Grouper les amateurs de la commune d'orival 
et ses environs immédiats, rattachés à l'agglomération elbeuvienne 
pour l'entrainement et les concours des pigeons voyageurs. Siège 
social: Muirie d'Orivai, 


& mars 1955 Déclaration à la préfecture du Nord. Cercle familial. 
But: Organisation de cercles d'éludes et conférences éducatives, cer- 
cles d'hommes, jeunes gens et families. Siège social: 156, rue de la 
Lys, Halluin, 


4 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de La Flèche, deux de 
boules « l'Amitié » à la Flèche, ul: pratique du sport de la boule 
do fort. Siège social: 48, rue Constantine, la Flèche (Sarthe). 


& mars 1955, Déclaratlon à la sous-préfecture de Toulon. Association 
d'éducation populaire de Six-Fours-la-Plage, But: création, entretien, 
développement des œuvres postscolaires et de toute œuvre d'édu- 
cation populaire, Siège social: Bâliment paroissial, rue de la Répu- 
blique, Six-Fours (Var). 


5 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Béziers. Comité 
permanent des 1lêtes avenue J.-Moulin, Bassins Réservoirs. Rut: 
réjouissances de quartier. Siège social: Brasserie de l'Oasis, avenue 
J.-Moulin, Béziers (Hérault). 


7 mars 1955 Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles de l'œuvre Sainte-Marie. 
But: instruction et éducation des jeunes, Siège social: école de 
filles, 9, place des Tilleuls, Grenobie, 


8 mars 1953, Déclaration À la préfecture de la Toire-Inféricure. Centre 
de liaison des concessionnaires de gaz liquéfiés de l'Ouest-Atlantique. 
but: étudier tous les problèmes posés par la distribution des gaz 
liquéfié, Siège social: 1, rue Arsène-Leloup, à Nantes, 


MODIFICATIONS 


17 pere 1955. Déclaration à la préfecture de la Meuse. La Sacitis 
Melallo-Sports barrisien change son titre, qui devient: Métallo-Sports 
centrifugation, et mmodifle ses staluts. Siège social: Société généras 
de centrifugation, usine Durenne, 69, rue Bradfer, Bar-le-Duc. 


7 février 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Asseciation 
nationale des anciens combatiants de la résistance française tra: 
fère son siège social du 27, boulevard des Italiens, Paris, au 16, rus 
de la banque, Paris. 


9 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des éleveurs d'animaux à fourrure change son titre, qui 
devient: Fédération française agricole des associations d'élevage et 
des éleveurs d'animaux à fourrure, et transfère son siège social du 
41, rue La Fayette au 57, rue Cuvier, Paris. 


10 février 1935. Déclaration à la préfecture de police. L'instituf 
français des combustibles et de l'énergie transtère son siège social 
du 5, rue Michel-Ange, Paris, au 3, rue Henri-Heine, Paris. 


17 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Provencs, 
La société de pêche Sophie Rognacaise change son titre qui devient: 
La Gaule berroise, et transfère son siège social du café de la Gare, 
à Rognac, à l'Idéal-Bar, Berre-l'Eltang (Bouches-du-Rhône). 


18 février 1955. Déclaration à la préfecture de police La Société de 
Sonis transfère son siège social du 17, rue blanche, Paris, au 3, rus 
de la Trinité, Paris. 


19 février 1955. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. L'Associas 
tion des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame de Chartres 
change son titre qui devient: Association des parents d'élèves du 
1er degré de l'institution Notre-Dame, et modifie ses statuts. Siège 
social: 4, rue des Lisses, Chartres. 


23 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. L'association 
La Jeunesse laurédienne change son titre qui devient: Union sportive 
laurédienne. Siège social: mairie de Laurède (Landes). 


3 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Vienne. La Boule 

vienne transfère son siège social du « Gai Logis », route de 
imoges, Poitiers, au café des Sports, chez M. Dorlac, à la Pierre- 
Levée, Poitiers. 


7 mars 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L'Assocla- 
tion sportive Jean Mermoz change son titre qui devient: Associatio®s 
sportive du centre d'apprentissage public de garçons, et transfère 
son siège social du 7, rue Jules-Ferry, à la rue Ferdinand-de-Lesseps, 
Béziers (Hérault). 


DISSOLUTIONS 


14 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Nantua. Comité 
d'entr'aide de la bisouiterie de l’Amandier. Dissolution de l’associa- 
tion, Siège soclal: 11, rue Paul-Painlevé, à Bellegarde (Ain). 


Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


EN VENTE : 


COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


Le décret n° 


714 du 9 août 1953, modifié, complété et mis à jour à la date du 1” octobre 1954, relalif à la 


RESPONSABILITE DES COMPTABLES PUBLICS, fait l'objet de la brochure n° 1019, lirée sur beau papier ct 
sous couverture forte. 
Cetle brochure est vendue ou expédiée franco au prix de 50 F par la Direction des Journaux officiels, 
34, quai Voltaire, Paris (7°). 
(Règlement par randat-peste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris}.) 
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